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MEETING 
« HACHETTE-O.R.T.F. » 

mardi 27, 19 h 30 
44, rue de Rennes - 6? 

■ Profitons-en pendant qu'il est pas 
là... Le chef (rédacteur en) parcourt 
et bat la campagne du côté de Pro• 
vins. Autogestionnaire qu'il veut être, 
nous le supposons en train de coller 
lui-même ses affiches - par Cabu 
dessinées - sur l'autogestion. Peyre­
fitte pourra pas en dire autant. Rien 
que pour ça il devrait être battu. Lan­
glois au palais Bourbon, ça ferait une 
belle voix - de gauche - dans la 
chorale de l'hémicycle. Vous vous sou­
venez, à la télé ? quel ténor, ce mec. 
Bien sûr, ça nous priverait de son 
coup de plume dans TS. Vous vous 
en étiez pas aperçu ? C'est sans 
doute un effet de l'autogestion du 
journal. Et puis merde : à bas les 
chefs ! 

■ Ce TS ne sortira peut-être pas à 
l'heure. Les travailleurs du livre font 
une grève de deux heures, aujourd'hui 
mardi. Ils revendiquent 5 % d'aug-

CALENDRIER POLITIQUE 
22 février 
GUERCHE. 

BRON. avec Christian 

22 février CAPlORS. avec Robert 
CHAPUIS 
22 février - LOUVIERS, avec Christophe 
WARGNY et Pierre BOURGUIGNON. 
22 février - SAINT-BRIEUC, avec Fran­
çois SOULAGE et Michel ROCARD. 
23 février - AUDINCOURT, avec Ber­
nard JAUMONT. 
23 février - DUNKERQUE, avec Tony 
DREYFUS. 
:>3 f i\vr'P.r - LORIENT, avec Alain RAN­
NOU. 
23 février - MONTEREAU, avec Philip ­
pe SIMON et Bernard LANGLOIS. 
23 février - VITRY, avec Christian GUER­
CHE. 
:!4 février - TULLE, USSEL, avec Pascal 
DORI VAL. 
26 février • LA CHARITE-SUR-LOIRE, 
avec Pascal DORIVAL. 
26 février - CHAMBERY, avec Philip­
pe SIMON. 
26 février - JARNY, avec Daniel LENE­
GRE. 

27 février - CAEN, avec Pascal ·DORI­
VAL. 
27 février - CHATILLON-SOUS-BA­
GNEUX, avec Jean LE GARREG. 
27 février - CHAUNY-TERGNIER, avec 
Daniel LENEGRE. 
27 février - BORDEAUX, avec Chris­
tian GUERCHE. 
27 février • FIGEAC, avec Alain RAN­
NOU. 
27 février 
Christophe 
28 février 
RANNOU. 

- PONT-AUDEMER, avec 
WARGNY. 

BERGERAC, avec Alain 

28 février - CACHAN, avec Philippe 
SIMON. 
28 février - ORLEANS, avec Michel RO­
CARD et Jean LE GARREG. 
28 février - VERNON, avec Christophe 
WARGNY. 

2 MARS - ORTF 
PASSAGE DU PSU 
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Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F D 
Avec votre abonnement de soutien, vous recevrez le livre • Des 
Militants du PSU •, présenté par M. Rocard. 

Je souscris un abonnement-diffusion (1) 

1 an (52 numéros) 50 F O 6 mois (26 numéros) 30 F O 
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, d'information 
mentation et I heu~e . compris. 
syndicale. Chez Moriame Y ui fait 
Belle i llustration de ce numxe~~tt~s ou­
encore une large place al~es des fem­
vrières - no_tamment c~e saiaire au 
mes du textile contre nds-
rendement (p. 8 ,eti~ -t e~:u:;i pa­
de-jambes de I U . e vements 
tronat pour contenir les mou 

1 revendicatifs dans le champ électora . 
En ,déléguant G iscard pour lancer son 
dernier atout - belote et rebelotf' 
selon le dessinateur Sabadel - a 
majorité en péril fait donne,: les ~ra;­
des orgues sur l'air plutot use . e 
« La croissance, c'est nous » . ~ais, 
comme dit Michel Rocard en repen­
dant à nos questions (p. 6 et_ 7), , les 
cadences, la dureté du travail, c e~t 
qui ? Le joueur d 'accordéon connait 
son instrument à deux mouvemen_ts : 
1° on donne du mou; 2° on comprime. 
Et ainsi de suite. M ais les travailleurs 
aussi apprennent à connaitre la mu­
sique. 

■ Nous n'hésitons d'ailleurs jamais à 
leur donner un coup de main. Des le· 
çons, non, c'est pas notre genre. Page 
5, Jacques Gallus, dans son • histoire 
de gros sous • met à la portée - le 
cas de le dire - de chacun ce que la 
classe possédante dissimule habituel­
.lement sous l'étouffoir du jargon fi­
nancier. En somme, une page de sol­
fège. 

■ Pour diffuser son brouil lard idéolo­
gique, cette même classe a su se 
brancher, p lus ou moins directement, 
sur l"appareil d' .. information " · Les 
hauts-parleurs de la radio ne parlent 
pas toujours de bien haut. Les écrans­
miroirs de la télé ne déforment pas 
toujours la réa lité sur le mode gros-

• r Et l'auto-censure, plus féline que 
s1e . d A ta . • 
les ciseaux de a~e nas s1e, n en 
n'est pas moins efficace (p. 10 et 11). 

■ La presse, comme aurait dit le 
grand barbu rhénan, c'est le nouvel 
opium du peuple., Un ~-e plus sur la 
panoplie de l'int?x d~rnere la~uell_e on 
retrouve ceux-la memes qui preten­
dent tirer les fice~les. Pas. un hasard. 
Mais la logique d un systeme de do­
mination exploitant toutes les ressour­
ces de l'aliénation. • Les grandes ma­
nœuvres de l'opium • dont parle Yves 
Pélissier (p. 12) s 'inscrivent à leur pla­
ce dans cet immense espace où lee 
pavots ne sont pas seulement de belles 
fleurs. 

■ Fournier, voilà un type qui s'y con­
naissait en belles fleurs . Ecologiste 
qu'il était. C 'est-à-dire jardinier de la 
vra ie vie. Celle qui est si absente. 
Celle qui n'est pourtant jamais aussi 
moche que lorsqu'elle s'arrête. Fau­
ché à 39 ans, lui qui se refusait à 
couper la moindre pâquerette. Lui, le 
pacifiste parti en guerre contre l'in­
vasion de la. merde et ses hordes nu­
cléaires. Lui , qui ne connaitra pas non 
plus l'An 01 . Salut. Fournier! (p. 14). 

■ On ne vous parlera pas des vo­
leurs de vieux dominos. Qu'ils frappent 
dans les fosses nauséabondes, c'est 
pas pour nous déranger. Ils sont chez 
eux. Et ailleurs l'air est plus libre. 
Vaut encore mieux les savoir en né­
crophiles pétainistes qu'en apprentis 
sorciers du pouvoir. 

G. BOREL ■ 

à la librairie T . S. 
9 Un député, pour quoi faire ? 

De Mich~I Rocard. Une expérience : la 4e circonscription 
des Yvelines. (Ed. Syros, 4 F ; à partir de 5 ex. : 3 F.) 

• Questions à l'Etat socialiste. 
De Michel Rocard. (Stock : 25 F.) 

• Manifeste du parti socialiste unifié. 
Préface de Michel Rocard. (Téma-Editions 
mandes groupées : 8 F.) · 

10 F 

" TS " , 9, rue Borromée, 75015 Paris 
CCP « TS » 58.26.65 Paris. 

Bulletin d'adhésion p au . S. U. 
.. ....... ................... . . . .... . .. .. .. . . . Nom 

Prénom 

Adreaae 

. .. .. .. . . .. .. . . ........ . . .. . . . . . . . . .. . . . . . 
. .. ... . .. . ... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. .. .. .. .. ....... .. .. .... .... .. 
Profeaalon . .. .. . : .. .. . 
déclare vouloir adh6t-e .. .. . . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

à 6tre mla en contact r au IPartl Soclallate Unlfl6 et demanü 
avec a ••ctlon la plua proc1.-

BU .... 
LU:TIN A RETOURNER AU SIEGE DU 

9, RUE BORROMEE, PARtS-15' P.S.U. 

corn-

Tribune Socialiste - 21 février 



éditorial 

Quelques messieurs peu tranquilles 
V. '°:~ ,·ho.,,• ,•.,t srin• : la "''.ijorit,; act.rll'llt• 

'.,t harru,•. li .,11f f 11 ,/,, I e11t1•11dr,• /Jtlllr 
/,, _ t roire. Qrumd 011 ne soit 1mrler que 

tlu /Jnss,• I · · · · I / , .· · . lflla111 11/1 S lllt[llll'tt• .St'I( t'lllt'llt C t• 
I av,,111r q111• ,l'a11tr,•.s vous ,.,;_s,•rv1•11t f r·oir /es 
n(~irlr,•s d11 .'i.-1 C ,,, (:/)[{ 1. 1111a.111/ 011 ,,,. n•sse 
(/ ,, ,.,,,,11,•r ,.,. 1/lli -''' /IIISSt•r11 si /r, p.(l.ltClr, · tri1>111-
l ,f11, .• , -1 1· · / · -· . . -• ' '·' 'I"'' ,,,. r,•,· t•st d,•1r, <lC<flllS .. 'i1•c111we 
tmr l,•s sca11tlalt'.,. d,;sori,•111,;,, 1mr t,,s ,·u,rflit.s 
l!<' l<'11d,111t·1•.,. nha11tlo1111,;,, 1mr le ,,,-èsident , 
L {]J)J< 11',•s[>i'r<' 11/11.ç qu',,,, l'UR I' qui, ellc•-1111;111e, 
11 '' /J<'III -'" r<;alis,•r 111t"a.v1'r l'accord dt• Leca-
11111'1 .. . f,"011v,• rf.ltr,• 011 1:11111.r<'. 1111i doit ass11rer 
/,, _ trw11111l11• ,1,, 11la11 l',111111i<lo11 , sip,i finci la 
,.,~"''.' d11 ;:.rwlli.,1111'. l'o11111iclo11 risq11e d,, sa11er 
'~'·" ·" s,•s 111·01,n•s lws,•.,, 111ai., r,;cro11le111ent 1,ent 
etre retardi> : a1,ri>s le• Roi-S1Jleil . de Caull<' 
1 « n.11ri•s moi L,, r.lwos » I , l'o111[1idu11-L()11is XV 
1 « a11ri•., 1111>i. fr d,;/11g<' » ) •. . 

/ ,'(t.v,•11ir ,;tfl11t ainsi tr(l(·,;, /(, s,·11/ 11r11bl<~11w est 
tl',•1111><;,.1,,,r 1111<• victoirt• d,• la ga11clw, <[Lli vie11-
drait hr1111ill,•r la /larti,•. /)<111 s r,• cm;, 111t ar:isl'ra 
"-~t•c /(1. dr()it,• ,/,, ,•l'ft,• !{11.11clw. 111ais s i la 1/llt'S· 
t 11111 11 <' s,• /H>.w• ,,a.,. ,.-1•s1 1•11,·on• ['ri' f ,;ra.blt'. 

IJ"oti l',•.s,·<1 /a,I,, j11ridi,1111• ,., ,·,111stit111.io111tt'lle : 
si la g<111c/r.e gaµ 11 <'. elll' 111• go11vl'r11 t'ra [W.S, il 
y a11ra """ c111 tr,· co11s11 ltation. 11ar <'.rt' IIIJ>i<' -
111111rq11,11 ,,as "! - 1111 ,.,;f,;rt•11d11111 s11r les i11s-
1i1111 i,111s ,,,,; r,;,.m"·ili,•rnit 11/. Pohl'r el M. Pu111-
J>itl,,11. mwr 11111• tliss11l11ti1111 11/1t;ri,•11rt• de l'As­
s,•ml>J,;,,_ .'i1111s n,111111,•r ,l'a11tr,• fll(LW111ill,•s i111<1-
g i11 ah ll's .. . 

Plus d 'idée à vendre 

/ ,,. lll(t.Jl11·11r v,•11 t 1111·1•11 s,•rr,1111 L,•s rangs. fo 
1lr11iu• ,1,;c-"11 vr,, s11 faih/,,s."'· 1•11 1111antit,; 1·0111 1111' 
,,,, qualit ,;_ l/11,• clas.w• 1wlit.ÏIJt/l' liv,-,;" aux i.111,~­

,-,; ,.~ ,·n11italist1•s a bl'soi11 r/'11111• grandi' idèe 011 

i/' 1111 !{ra11,/ IH11111111• 1w11r 111 a.i11te11ir sa. do111i11a­
t io11 , si11011 ,,Lte se rl'tro11ve dans to11t1• son i111 -
,,,,,J,•111,• ,., ,lr111,l!t'rt'11s,, 1111di1,~. l 'm111,itlo11 11'est 
J><l -' 1111 ;t.rr111d l111111111" ,., il 11'y a 11l11s d' id,ie û 
vr•11rln• .. . '/'a.111 ,,, si bit,,, <J'"' l't'sr:alade i11stit11-
li1111111•/J,, ris,1111• fort r/,, [>r"vo11111•r 1111 1' mitre 
,•.,nilarf,,. ,; la fois 1wlitiq11,• ,,,_ socinle, celle. d,, 
la 11wbilisatio11 [H>J1tilair,•. Cnr /,,s 1.rava.il/1•11rs 
11'e11l1•11tl,•11/ 11L11s l ,,,, laiss,•r 1·0111,•r ; ils s'1tJJt•r­
ro iv,•111 I"'" <i 11,•11 r111'il.~ ""' la ' '"1111aissa11c1• 
r/ir,•1·/1• ,/,,_, ,,rohli•1111•.~. 1/11 ïls ""' /n ('()111 /ll;t,,,,,.,, 

l"'",- ,.,, ,.,;s()111ln• 1111 bo11 110111/,r,•, 'I"" lenrs 
11s11iral i1111s /11'II 1·1•111 ,/011,wr 1111 a11tre se11.s à la. 
('roissan, ·,• ,;co1111111it/ll<', 'l"'ils JJl'I/Vl'llt changer 
/"11ri,•11tati()11 d,• la 11rotl11ctio11 t•I ,l<• to11l1• la vil' 
.,11cial,•. mais 1111'ils ,,·,,,, ont 1ws le 111mvoir : 
il l,•11r a ,;,,; .<11/,tilLs,; 1mr c1•11.r 'I"' 111• vivent 
'["'' [Hl,/' ,., /WIii" /'arµ1•11/ . 

C'!'st [Wllrt/llUi n•11x 'l"i l11tte11t />Ollr h• soci.ll­
lis1111• ,,_,, JJ<'11v1•11t s,, 1:()nten.t.t•r d'assnrer, le 
1 J mars. la 11i,·wire de La ga11clw: Cl' n'est pas 

a11 Pa.rle111<>11 t q11<' 11e11vent se livrer les combats 
rl,;,_,,,.,,,i,rnn.ts. IL fa111 ,,,.,;1,an•r - y c-omJlris Jlar 
r,;ll'ctio11 d,• ,1,;1111-t.ès c:a[>abl<•s "" fnire t•nten.dre 
la. voi;r: ,frs /.rtivtiille11rs - la 111arche v,irs 11,u, 
.wci,;,,; .mcialist,, mi l,,s travciill,,11rs d,kideront 
,•11x-111,;1111•s d<' c1• qu,i l,•s co11c,•rnc•, ln niarche 
1·,•rs l' n.11top•stio11 socialist,,. 

Q11'011 fo ve11ille uu non et malgré les aJJJJa• 
r,•11c1•s. il ~- <1- 1111 certain lÎ.!{<' d11 socialisme qui 
,•si ,,,, trai11 tf,, 111"11rir e11 Fra111;1•. J,,, conibat ne 
s1•r<1. bil'11/1j/ 11l11s 1•11.trt• u n cartel de droite et 
1111 cartl'l de ga11che. li ·" a, d'un côté, la société 
co11serva1ricr• et libérale de. MM. Giscard et Cey­
rac. ,,, dl' l'a11tr<' le 11r1Jjet .rncialist,, qui s'ex-
11ri11w da11s h• Leur.gag,• l'IIC()rt• abstrait. tle l'a11to­
w•stio11, 11,ais s'i11canw tians les l11tt.l's c1111crètes 
11011r /,, c11n.fnjLe 1111vri1•r ,,,. Le c1111trôle JJO(llllair<• 
,/,, 10111,, la vi,• .,oriall'. 

N,, ,.,.".' '""-' , ,as r1111• ,·Nt.,, /1111-1• <'SI gag1uie 
,/"av1u11·1•. / ,,, CNPF a d,; ià cu11w11•11c,: ù 11r1~parer 
l,•s l,•11tl,•111a.i11s ,/11 11 ·11,ars : ft, t.ravail à. la. 
,./wî111• ,•si 111i.s 1•11 r1111•stio11 , l<' stat11t de L'OS 
."11/lllis Il r,,:1.·<11111•11 , la ,·011.ditio11 f1\111ini11.1• quel-
1/111' I"'"' ,1,;1,lon;e .. .. fa,·,, aux re 11,•1ulicatio11s les 
11111s d11res, le c·11pital se reconvertit. vers la 
la11w111<1.ti1111 . ,,,, a.luuulon11a11t. l'l'x-mcijorit,; à 
s1111 1111tosatisf<Lcti1111. Giscard, l11i. a pris clate : 
si 011 l'a1·ait laissé go11ver11er, on n'e11 serait 
JW-' lû : av,,c l'air/,• <les « ho11111w~ tle bonne 
volo111,~ >) , ,,,,;,,,,, .socialistes, il ,•st J>rêt à aller 
11l11s loi11. à 11011s aider ù « vivre mieux )). Chan­
.l!''()IIS tl,, ca1,, 011i, mais ante /,, mêm<l batea11 
1111 11rix "" 'l""lqn,•s 11111tatio11s da11s l'équipage 
,•t Lo hihurchi,•. A i11si 1w11rrait-on « ch anger la 
vie » ... '1'0111.,, 11111' ri-.c1111 r>.mtion déjà s'esquiss<' 
et les mots tombent e11 loq11es : quand la révo­
l11.tio11 s'arrê te, le langage subsist.e, on en vient 
ti siµ11i fin L,, ,:1111trairt' . On fa bien vu avec les 
l11.ttl'S J>Ullr la liberté, qui ont remplacé l'idée 
,1,, ,·1111/r(l.i11t,• r11-y(l.ü• l""'r ('(•li,• r/1• la « l'ibrc >> 

,,,, , r,1 I ,ris,• . 

A II fo11d, 011 1•11 ,,st 1011,j()u.r.~ là : ,,11 criant « di·­
vcloppc111cnt :1>. ü·.~ ca11italistt's ,,t leurs alliés 
af fir1111•11 t four.~ ,,rOJJT<'s i11tèrhs. Faut-il etr<' 
111oros1• '! /)oit-on 11<>nser que Le soci<ilisme se 
r,•clnit. dans nos pays ù fournir a11 capitalisme 
d ,•s imlicatnirs dl' bord - d,, clignotants, fJC>Ltr 
lni [Wrml'ttrl' de re<lress,•r sa 11iarche inP.XO• 
rcibfo '! 

Ceux qu.i, dep11-is des dizaines et des dizaines 
d'années, -~" sont habitu.ès à n'être que des 
« IIJJJJOsants » 011 des « gérants » ptmvent le 
1wnser. Il n' e1t est ,,as de m êm e des générations 
nou.velfos qui ont repris le flambeau de I'Unité 
1mJJ11laire, dans la confusion encore, m ais dans 
111w mobilisation grandissant<' de couches so­
ciales de. ;,tu.~ en plus 1wmbre11-s<'S. Cette uniti>, 
à. condition qu'ell,• s'exprim<' tlirecte.me1tt, de 
la bas,, au so11tm,,t, et ne sl'rve JJa5 dl' prétext,• 
à. des maniJJulations d'apJJar,,il, peut venir ti 
bout des contrcidict.ions qui 111i1wnt plus que 
jamai.~ Le capitalism<' P.t l<' libéralism<'. 

Fondamental 

De telles contradictio11s, inhérentes au système 
capit.aliste <!t à l'Etat b1J11rgeoi.s, renforce11t 
l' PSJJOÎr sociaLi.~te. Mais si cet espoir ,w prend 
JJ<is forme, Le pat.rcmar., par Cargent 011 par 
La force. sau.ra to11jo11rs sau.ver sa mise. C'est 
1m11rq11oi l'action poLitiq,H' est aujourd'hui si 
nécessaire pour tra1isformer la crise sociale en 
cris,i politique. Cette action, elle clc;,it s'i11scrirl' 
au camr ,fos contradictions écollomiq1Les et 
politÏIJues du systi>m,•. C'est l,, sens dt! la cam-
11agvw électorale dn PSU. C,, sera le sens, 
demai11, d<• nos pro['ositions et de nos cam­
pagnes fWll-r renforcer la capacité des travail­
leurs, à contrôler la. l'roduct.ion, la ·ville, la 
formation,' l'information, etc. Quel que soit 
Le résultat des élections, cette action a son sens 
e,n elle-même. Si la gauche triom11he, elle 
pourra passer à un stade supérieur : c'est pour­
quoi no/Ls f erons tout pour la défaite des can­
didats de la bourgeoisie. Si elle échoue, nous 
serons prêts pour 1me relance d e l'unité popn­
laire vers Le socialisme sous des formes nou­
velles. Non, décidément, la perspective de l'au­
togestion n'est pas une utopie, elle est appelée 
à devenir, dans les mois et les années à venir, 
fos raisons fondamentales dn combat socialiste. 

Robert CHAPUIS. 

realité affective vécue par de très 
nombreux militants socialistes ? -
dans une prise de décision tou-
1ours grave. L'idée de commis­
sions d'aide aux future s mères 
proposées par plusieurs groupes 
et expérimentée dans plusieurs 
pays parait raisonnable à cet 
égard. A lrre bien des déclarations 
de militants socialistes. on a ten­
dance a se dire : décidément, 
r individualisme petit b:>urgeols a 
la vie dure ' ■ 

- C'est pourquoi un groupe ln­
formations sur !'Armée vient de 
se former. Il tient avant toute cho­
se à laisser la parole aux soldats. 
Pour commencer, il faut savoir et 
faire savoir quelles sont les condi­
tions de vie rêelles à !'Armée : 
questions de la vie matérielle, de 
l'obéissance, des droits des sol­
dats à l'intêrieur et à l'extérieur 
de la caserne • 

la grande masse de ceux qui ap­
prennent à obéir, à s · écraser, à 
perdre leur identité. 

éboueurs ... ). Cette lutte concerne 
donc n'importe quel citoyen qui 
travai lle à un changement rêvolu­
tionnalre de cette société. 

Le débat sur l'avortement conti­
nue... Philippe Warnier, un des 
animateurs du mouvement chré­
tien • La Vie Nouvelle • nous 
précise la position de son asso­
ciation 

... Elle n'en est que plus à /'aise 
pour affirmer son refus que la dé­
cision d'avortement puisse être 
une décision purement mdividuel/e. 
En tant que socialistes, nous 
croyons que la société a son mot 
à dire dans cette affaire, /'avor­
tement est un problème collectif. 

Ce n'est pas parce qu'aujourd'hui 
la loi, hypocrite et scandaleuse, 
est /' expression des intérêts de 
/a classe dominante que demain 
la société socialiste n'aura pas : 

- à poser, compte tenu du con­
sensus collectif, les indications 
concernant la légitimité de J'avor• 
tement (pas d'accord avec • /'avor­
tement - méthode - de - contracep­
tion - parmi - d'autres •) ; 

- à assister la femme - et le 
couple : pourquoi ignorer cette 
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l'arme 
à gauche 
Laisser parler le soldat de sa vie 
quotidienne, tel est le premier ob­
jectif que s'est fixé le Groupe ln­
formations sur l'Armèe. 

Comment le GIA se présente-t-il? 
" ... A partir du moment où les 
droits constitutionnels (liberté de 
réunion, liberté d'association, li­
berté d'expression) ne sont pas 
applicables dans une caserne, n'a­
t-on pas le droit de s'interroger 
sur la légitimité d'une telle Inter­
diction? N'est-il pas lêgitime de 
s'informer sur ce qui se passe 
dans l'institution militaire ? 

Le GIA a donc élaboré et diffuse 
actuellement un questionnaire dont 
voici quelques extraits. 

As-tu l'impression de perdre 
ton temps ? Pourquoi? Si oui est­
il possible de foire autrement? 

As-tu par exemple la possibilité 
d'amêliorer ta formation profession­
nelle ? 

- Quelles ont êté dans ta famille 
les consêquences économiques et 
affectives de ton départ ? 

- Pourquoi d'après toi, les sol­
dats n'ont-ils pas le droit de se 
réunir, ni de s'exprimer vraiment? 

- Accepterais-tu de remplacer 
des grévistes ou même de parti­
ciper à une action contre eux ? • 
Il ne s'agit pas d'une lutte margi­
nale : entre l'école et l'usine, il 
y a l'Armée, l'Armée qui n'est 
pas neutre dans sa façon de vous 
faire • un homme •. Il y a ceux 
qui apprennent à commander et 

En cas d'affrontements de classes, 
elle reste l'outil, l'instrument pri­
vilégié du pouvoir (manœuvres de 
68 autour de Paris, la grève des 

GIA. adresse provisoire : A. DAU­
BON - BP 196 - 31004 Toulouse 
Cédex. 

Rectificatif + meetings 
• Une erreur s'est glissée dans l'article 

de Serge MALLET intitulé • Un certain 
M. Lemmet • du numéro 566. Il était 
écrit : • La BUP nationalisée • . En 
réalité la BUP n'est pas nationalisée. 
Elle appartient à un groupe de familles 
directement liées à Georges VERNES, 
directeur de la banque. 

• En marge du procès intente par Achille 
Peretti à Serge Mallet et • Tribune So­
cialiste •. 

MEETING 
SAMEDI 24 FEVRIER 20 H 45 

SALLE DES CONFERENCES 
STADE DE COURBEVOIE 

avec : Serge Mallet, Daniel Plgot, Guy 
Philippa, candidats du PSU. 
Projection du film : • Ville à vendre •· 

• LES INSOUMIS manifestent le 24 lè­
vrler 1' Lyon et non le 25 comme an­
noncé par erreur. Des manlf. de aoutien 
ont lieu à Parle, Montpellier, Brive, 
Grenoble, Mar■ellle, etc. 
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en battant la campagne 
• Sai-nt-Brieuc : 

Yves Le Foll, avocat de la décentralisation 
D ANS la circonscription de Saint­

Brieuc (88.000 électeurs ins­
crits). tous les commentateurs 

présentent l'élection des 4 et 11 mars 
comme un duel entre Arthur Charles, 
président de la chambre d'Agriculture 
élu en 1968 comme centriste gaullien 
et notre camarade Yves Le Foll, maire 
de Saint-Brieuc, député de 1967 à 
1968. On laisse aussi entendre géné­
ralement que la position de Charles 
est très menacée. Il a bien failli d'ail­
leurs perdre son siège de maire de La 
Harmoye en 1971, et sa cote person­
nelle est faible. Ce fut au parlement 
un député particulièrement inutile. 

Pourtant, il y a une candidature du 
parti socialiste et une autre de la Ligue 
Communiste. Pourtant surtout, le parti 
communiste qui présente le premier 
adjoint de Le Foll : Quemper, fait une 
campagne intense depuis trois mois. 
Les Briochins ont mëme vu apparai­
tre non sans quelque étonnement un 
• badge • avec le portrait du candidat 
communiste un procédé lié dans leur 
esprit aux campagnes électorales amé­
ricaines. Quemper ne recule pas de­
vant la démagogie. Ayant voté le prin­
cipe d'un déplacement de l'aérodrome 
de Saint-Brieuc au conseil municipal de 
cette ville et au conseil général, il 
dit dans la commune près de laquelle 
la nouvelle implantation est prévue 
qu'il n'y a pas besoin d'aérodrome. Il 
suffit, ajoute-t-il , de faire marcher les 
trains à 300 km/ h. Ce n'est qu'un 
exemple. 

Dans ses réunions, Yves Le Fol! 
est évidemment interrogé sur le pro-

e Paris-XIVe : 

gramme commun. Il répond que la di­
vergence essentielle entre le PSU et 
les signataires porte sur le caractère 
centralisateur des institutions, que le 
programme commun ne fait qu'accen­
tuer. 

aucune concession 
Il n'a aucun mal à trouver dans son 

expérience de maire des exemples de 
l'absurdité du centralisme administra­
tif. L'autonomie régionale, dit-il , se­
rait une plaisanterie •Si les assemblées 
de la région sont seulement • consul­
tées • sur le plan. Quant à l'industrie 
les ouvriers du Joint français n'auront 
pas beaucoup plus voix au chapitre 
si le conseil d'administration de la 
CGE nationalisée est composé de Pa­
risiens venant des états-majors syn­
dicaux et de la haute administration. 
Ces exemples portent manifestement 
sur les auditoires (de 20 à 50 person­
nes) que l'on trouve dans chaque pe­
tite commune, un soir après l'autre, 
au rythme de trois par soirée. Les 
questions montrent que la conscience 
politique progresse en Bretagne. 

Yves Le Fol! ne fait aucune conces­
sion et on lui reproche parfois de dire 
trop nettement ce qu'i l pense. Mais 
cette honnêteté intransigeante, qui con­
traste avec la démagogie effrénée de 
la plupart de ses concurrents, lu i vaut 
le respect de tous. " Un maire irré­
prochable ", a écrit le journal Ouest 
France en présentant les candidats. 
Compliment rare, tout de mëme ! 

. . facile de fa ire 
Et puis. il n ~st pas lasse ouvrière 

passer pou: t~a1tre a la ~ à la tête de 
le parti qui s est trouv~ les de 1972. 
toutes les batailles soc1a d tract 

· le texte u 
Voici pour tern:iiner. d Joint fran-
qu'un groupe d ouv~1e:s u ··1 nous 
çais a eu l'idée de r~d1ger et au i d istri­
a demandé de roneoter et. e 
buer à la porte de l'entreprise : 

MARS 1972. La grève du Joint com-

mence... . 
Les militants du PSU sont tout de sui­
te mobilisés ; ils distribuent un. tr~ct 
en ville et participent à l'org~msat1on 
des premiers Comités de Soutien. 

A la tête de la municipalité de Saint­
Brieuc Yves Le Foll prend nettement 
positio

1

n fait voter des secours aux gré­
vistes, ~ppelle la pop~lation de toute 
la région à être solidaire. 

Il est clair que la campagne de solida­
rité 'n'aurait pas atteint la même am­
pleur et · que les négociations n'au­
raient pas évolué aussi favorabl~ment 
sans l ' intervention efficace du maire de 
Saint-Brieuc. 
MARS 1973. Elections législatives ... 
Les travailleurs du Joint n'ont pas ou­
blié · ils font la différence entre ceux 
qui 

1

les ont soutenus à fond dès la 
première heure et ceux qui les ont 
soutenus du bout des lèvres. 

Ils ont compris que c'était le même 
combat qui se livrait sur le terrain, dans 
une grève, ou dans le domaine politi­
que pour une élection. 

LES TRAVAILLEURS DU JOINT 
VOTERONT LE 4 MARS 

POUR YVES LE FOLL 
Jacques GALAUP ■ 

un citoyen au-dessus de tout soupçon 
C LAUDIUS-PETIT au pilori. Le procès 

non pas de l'homme mals de ceux 
qu'il représente, de ce qu'il défend. 

Non. Il ne s"agit pas a priori d'un • affreux •. 
capitaliste. Contrairement aux brillantes 
figures de ce régime, tristement célèbres 
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• Nièvre: 
les problèmes 
agricoles 
UN petit village de 80 habitants : 

une douzaine de personnes sont 
présentes, retraités, éleveurs, pe­

tits exploitants agricoles qui n'ont que 
14 hectares de culture pour vivre, un 
exploitant en métayage sous fermage 
- une situation à la limite de la /éga­
lité où /'agriculteur subit la double ponc­
tion du fermier et du propriétaire ... C'est 
dans la 2" circonscription de la Nièvre 
où notre camarade Robert P/CQ, con­
seiller général et adjoint au maire de 
la Charité-sur-Loire affronte /'ultra-réac­
tionnaire Bouchacourt. 

Il parcourt ainsi depuis le 15 Janvier 
les 101 communes des neuf cantons de 
la circonscription, discutant avec /es élus 
locaux et /es habitants. Un peu partout 
ce sont /es mêmes questions qui re­
viennent : tactique immédiate - que 
ferez-vous au second tour ? -. position 
par rapport au programme commun, 
problèmes de l'agriculture. François Mit­
terrand, président du Conseil général 
de la Nièvre, a cru devoir faire remar­
quer qu'une candidature du P.S.U. gênait 
considérablement /e candidat socialiste : 
mais quand on sait que celui-ci est le 
Docteur Huygues des Etages. action­
naire d'une clinique privée, on s'aper­
çoit que l'image que donne le P.S. • ré­
nové • n'a pas reçu partout les mêmes 
couches de vernis ... 

En tout cas, il s'agit d'une campagne 
qui permet de poser des jalons : avec 
J'aide des sections de Cosne, Nevers 
et La Charité, la candidature de Robert 
Picq permet d'espérer un renforcement 
■ de /'audience du Parti dans la région. 

par leurs trafic, fraudes et crimes, de tou­
tes sortes, Claudius Petit est • un citoyen 
au-dessus de tout soupçon •. 

Par son appartenance à l'UDR, cet ancien 
résistant libéral et progressiste, cautionne 
d 'une manière d'autant plus dangereuse 
qu'elle est ambiguë, la politique de classe 
du régime, 
Tel était le thème du meeting organisé le 
venderdi 16 février, par Robert Chapuls, 
candidat PSU dans la 15° circonscription 
( 14" arrondissement). 
Animaient également le débat : Christian 
Berger. membre de la 14° section, Bernard 
Tireloque, avocat et Jean Sanquer, candi­
dat PSU à Firminy d'où Claudius-Petit s'est 
fait éjecter aux dernières élections muni­
cipales pour atterrir dans le 14• arrondisse­
ment, investi de la confiance de la majo­
rité. 

Une absence remarquée : cel le de • l'accu­
sé • qui avait été convié à venir se dé­
fendre. C'est l'un de ses fidèles amis qui 
s'en est chargé. Plus fougueux que persua. 
sif, i l s'efforcera de démontrer que ce 
• cher Claudius • était un incompris ... 
Premier chef d 'accusation : le bilan des 
acltvités de l'ex-maire de Firminy. Jean Sau­
quer était un témoin tout désigné. Chiffres 
et preuves à l'appui, il s'est principale­
ment attaqué à la politique d'urbanisation 
de Claudius-Petit. Une politique de classe 
favorisant la spéculation immobilière, ti­
mide et contradictoire dans sa volonté de 
libéralisme. Il avait promis monts et mer­
veilles ou plutôt HLM et équipements so­
ciaux dont on n'a vu réaliser qu'une infime 
partie à la clôture de son mandat. 
Lassé de voir construire des logements 
dits populaires que la population habite à 
contre-cœur, d'attendre en vain la réali­
sation de projets constamment repoussés 
aux calendes grecques, Firminy a vidé Clau­
dius-Petit pour le remplacer par un com­
muniste. 

- Non, c'est faux, s'écrie le fidèle ami 
témoin de la défense. Claudius a été viré 
parce qu'il était un homme de gauche, un 
homme de courage. Sa politique effarait 
les conservateurs. Ils ont élu un commu­
niste qui se gardera bien de s'attaquer à 
leurs intérêts. 

Curieux, un homme de gauche qui prétend 
défendre les intérêts des travalll"!1irs en 
briguant un siège de député de la majo-

ri té .. Etonnant, un homme de courage qui, 
faute d 'obtenir la confiance des siens, 
compte sur la distance séparant Firminy de 
Paris pour tenter à nouveau sa chance. 
Ainsi peut-on se déplacer de circonscrip­
tion en circonscription (quelques-uns vont 
mêm~ jusqu'à La Réunion) sans jamais 
avoir à rendre des comptes aux électeurs. 
C'est la réponse de Robert Chapuis qui 
complète par ailleurs le dossier présenté 
par Jean Sanquer en citant diverses décla­
rations de C laudius Petit où l'écart entre 
ses intentions et ses réalisations laisse 
rêveur. 

0 anti-casseur'' 
Mais ce n·ast pas tout. Rappelez -vous l;i 
• loi anti-casseur •. C 'est C laudius-Petit 
qui a ,eu l'honneur insigne d'en être le rap­
porteur à la Chambre. Du courage, certes. 
il lui en a fallu pour défendre cette loi 
qualifiée de scélérate par nombre d'émi­
nents magistrats. 

Bernard Tireloque , avocat, prend à son 
tour la parole pour expliquer ce qu'est la 
loi anti -casseur : une atteinte camouflée 
aux libertés, de rassemblement, aux liber­
tés d'opinion, à la liberté individuelle en 
définitive. Et c 'est un • progressiste • qui 
s'en est fait le champion 1 

• - Mais, réplique • l'ami • - Claudius 
avait parfa itement conscience que c'était 
un_e loi • di~icile • . Personne ne se pres­
sait au portillon pour la présenter à la 
Chambre, il a fallu Claudius et son cou­
rage ... 

- • Décidément, il est • maso • - s'écrie 
quelqu'un dans la salle. Et le débat est 
o~vert. Un débat animé où détracteurs et 
defenseurs de C laudius-Petit discutent 
avec passion. 

C~rtalns témoignages supplémentaires ont 
é_te ~pporté~ _sur la gérance de Claudius Pe­
tit, a la _maine de ,Firminy. Une Intervention 
remarquee cel le .. d un directeur de la Sor,;,. 
lrach dont Claudius-Petit est le PDG. A l' ins­
ta~ de son patron. 11 est sincèrement con­
vaincu que ses logementis font le bonhe 
des travailleurs Immigrés. Dommage ur 
derniers n'étaient pas représentés · Mce

1
s 

le d' • • as urs reven 1cat1ons sont connues de t 
particulièrement d'un militant PSU qui ii~: 
teste les chiffres avancés par le direct 
Puis la discussion débouche sur un ter~~I~ 

-

•Rhône: 

Debré 
contre 
le 2e classe 
Notre camarade Jean-Jacques Dehan, 
candidat PSU dans la 8" circonscription 
du Rhône, actuellement au service mili­
taire à Bourg-Saint-Maurice en Savoie, 
se voit refuser jusqu'à maintenant une 
permission exceptionnelle pendant la 
durée de la campagne électorale. 

La candidature a été déclarée receva­
ble et enregistrée par la Préfecture du 
Rhône malgré les prétentions dé De­
bré, qui dans une circulaire récente, en­
tend refuser aux appelés du contingent 
le droit de faire acte de candidature. Le 
PSU n'admettra pas que le pouvoir re­
fuse une permission à un 2• classe, 
alors que tant de hauts fonctionnaires. 
candidats de la majorité, sont détachés 
depuis plusieurs mois. 

Fédération du Rhône du PSU ■ 

plus large : le p rocès de la majorité. la 
critique du Programme Commun. Robert 
Chapuis clôture le débat en exposant la 
position du PSU : Pour réaliser le socia­
lisme sans trahir la liberté. Pour que les 
travailleurs prennent réellement le pouvoir 
sans être aliénés par la machine bureau­
cratique, il faut lutter pour instaurer l'auto­
gestion. 

Gabrielle MALLET ■ 

• Pontoise: 
de nouveaux 
militants 

C ELA se passe en général chez 
un militant, parfois même chez 
un sympathisant, qui a invité 

tous ceux qu'il côtoie à l'association 
de parents d'élèves, dans le groupe 
de quartier, à l'association de con­
sommateurs ou en faisant les portes 
de son immeuble... Autour du can­
didat, Georges Le Guelte et de sa 
supplé~nte . Annie Berger, une ving­
taine d habitants du quartier sont ras­
s_emblés pour discuter des proposi­
tions du PSU et des problèmes lo­
c?ux. Les questions fusent : pourquoi 
n avez-vous pas signé le programme 
commun ? La prise du pouvoir, vous 
voyez ç~ comment? L 'autogestion, ce­
la represente quoi exactement? Et 
puis les problèmes locaux qui préoc­
cupent : la municipalisation des sols 

1~ ville nouvelle de Cergy-Pontoise 
est a deux pas - , le cadre de vie -
Sarcelles n'est pas loin non plus ... - . 
l'école ... 
Ces réunions se multip lient au cours 
de la campagne : c 'est l 'occasion de 
di,scuter, plus au fond qu'au cours 
d un meeting, des propositions du 
Manifeste, d'aborder les problèmes 
concrets avec les sympathisants ; sou• 
vent d 'ailleurs, ils se proposent d'ai· 
de~ à vendre « TS • , à coller des 
affiches, certains parfois même adhè· 
rent. Comme quoi on ne fait pas seule· 
ment ~~e campagne parce qu'on a 
des militants, mais surtout pour en 
avoir de nouveaux 1 

Georges LE GUELTE ■ 
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economie 

histoire 
de gros sous 

Y comprendre quelque chose. Tel est le but modeste 
que l_e l~cteur moyen se fixe devant les problèmes 
monetaires internationaux. Il est vrai que ceux-ci 

sont fort complexes et que même ceux qui sont chargés 
de !eur trouver des solutions n'y voient pas toujours bien 
clair. 

Ja~ques Gallus tente ci-dessous une explication de la 
cr_ise ac!uelle et de son enjeu ; il montre pourquoi la 
devalua~1on du ~ollar n'est en rien le signe d'un recul 
de la puissance economique américaine. 

Pour saisir les implications politi­
ques de la crise monétaire interna­
tionale, un rappel historique est 
nécessaire. 

En 1944, au lendemain de la se­
~onde guerre mondiale, les Etats-Unis 
eta1ent le seul pays capitaliste déve­
loppé à ne pas être ruiné. Au con­
traire, son économie avait profité de 
la guerre et se trouvait en position de 
force pour être le principal fournis­
s~ur des pa,:s européens et du Japon. 
C est en raison de cette prépondé­
rance économique - et donc politi­
que - américaine que la monnaie de 
ce pays, le dollar, fut choisi comme 
moyen de paiement international. Ceci 
-signifie que tous les pays accepta ient 
de recevoir des dollars à titre de paie­
ment de leurs échanges commerciaux. 
On s'était entendu sur la valeur de 
ce dollar par rapport à l'or, laquelle 
était fixée à 35 dollars l'once d'or. 

Du fait de leur puissance écono­
mique et de ce privi lège accordé à 
leur monnaie nationale, les Etats-Unis 
ont pu exporter une grande masse de 
capitaux, c·est-b-dire investir à l'étran­
ger : ils étaient le seul pays au monde 
à pouvoir acheter des entreprises 
étrangères avec leur propre monnaie 
interne. Tous les autres pays, pour en 
faire autant, devaient d 'abord se pro­
curer de la monnaie du pays où ils 
veulent investir ou se procurer des 
dollars. Or, le seul moyen de se les 
procurer, pour un pays " normal ", 
c'est de vendre plus de produits et 
de services à l'étranger qu'il n'en 
achète. 

le déficit 
de la balance 
américaine 

Pendant quelques années, les Etats­
Unis ont respecté cette règle élémen­
taire de l'équi libre monétaire inter­
national : compenser un éventuel dé­
ficit de la balance des règlements fi­
nanciers (les exportations de capital 
étant plus importantes que les inves­
tissements étrangers aux Etats-Unis) 
par un excédent de la balance com­
merciale (les exportations de mar­
chandises étant supérieures aux im­
portations.) 

Mais à partir des années soixante, 
le système s · est profondément déré­
glé pour deux raisons. La première 
est que les Etats-Unis ont profité dé­
mesurément de leur privilège moné­
taire pour investir à l'étranger c'est­
à-dire pour contrôler un nombre de 
plus en plus grand d'entreprises si­
tuées à l'étranger; cette politique 
porte un nom très simple : l'impéria­
lisme financier. La seconde raison 
c'est l'engagement des Etats-Unis 
dans des opérations militaires fort 
coûteuses, en particulier au Vietnam. 
Ces deux causes vont avoir la même 
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conséquence, une prolifération mas­
sive de dollars dans le monde entier. 
Or, pour équilibrer ces sorties de dol­
lars, les Américains n'ont pas réussi à 
maintenir en 1;xcédent leur balance 
commerciale. En effet, la compétitivité 
des produits japonais et européens 
progressant, le-s Etats--Unis ont éprou­
vé des difficultés croissantes à vendre 
leurs marchandises à l"étranger et ont 
vu au contraire leur propre marché 
conquis par l'extérieur. Ainsi, et à 
l'opposé de ce qui s'était passé jus­
qu'alors, au déficit de la balance des 
règlements financiers est venu s'ajou­
ter un déf;cit de la balance commer­
ciale. C'est cet ensemble que l'on ap­
pelle le déficit de la balance des paie­
ments américaine. 

Le monde entier s'est donc trouvé 
à la fin des années 60 devant un · 
afflux énorme de dollars qui n'était 
gagé que pour une faible partie sur 
des réserves d 'or. Une défiance s 'est 
donc développée contre le dollar au 
profit de monnaies jugées plus repré­
sentatives de richesses économiques 
rée lles (le mark et le yen japonais 
notamment). Pendant plusieurs an­
nées, les Etats-Unis ont défendu pied 
à pied la va leur de leur monnaie car 
de son haut niveau dépendait la pos­
sibilité d'investir à l'étranger. 

Cette politique de défense de la 
valeur du dollar a connu un premier 
virage en 1971 lors de sa première dé­
valuation ; elle vient d'opérer avec la 
seconde dévaluation de la semaine 
dernière un bouleversement complet. 
C 'est celui-ci qu'il importe de saisir. 

Avant cette double dévaluation, la 
politique monétaire américaine était 
une politique d'impérialisme financier: 
le maintien d'un dollar fort permettait 
au capital américain de s ' introduire 
partout dans le monde. De ce fait , 
les Etats-Unis possèdent aujourd'hu i 
une partie importante de l'appareil 
économique de nombreux pays (l'An­
gleterre et l'Allemagne en particulier) ; 
et cette place financière est si solide 
que les Etats-Unis n'ont plus besoin 
désormais d'exporter des dollars pour 
la consolider : les filiales européennes 
(ou situées dans d'autres pays) d'en­
treprises U.S. sont suffisamment puis­
santes pour pouvoir se développer 
par leurs propres moyens. Ainsi, l'ère 
de l'impérialisme financier - entendu 
comme l'exportation de capitaux amé­
ricains - est en voie d'être dépas­
sée. 

de la finance 
au commerce 

Elle est désormais supplantée par 
une èrP. d'impérialisme commercial. Et 
c'est ce qui explique le changement 
à 180 degrés de la politique moné­
taire des Etats-Unis. En effet, la dé­
fense acharnée de l'ancienne parité du 

dollar était favorable aux investisse­
ments US à l'étranger mais très défa­
vorable aux exportations de marchan­
dises. Elle contribuait à renchérir le 
prix des produits américains et au 
contraire à faciliter la pénétration des 
produits étrangers (en particul ier ja­
ponais et européens) sur le marché 
des Etats-Unis. 

La défense d'un dollar fort n'étant 
plus nécessaire pour les raisons que 
l'on vient d'indiquer, il n'a plus aucun 
obstacle à jouer sur un autre tableau, 
celui de la compétitivité des produits 
US sur le marché international. Cette 
nouvel le politique demandait deux 
coups de barre. 

Le premier vient d'être donné, c'est 
la dévaluation du dollar. Le fait que 
celle-ci ait été acquise pratiquement 
sans discussion de la part des auto­
r ités américaines - on pense même 
que ce sont elles qui en ont pris 
l'initiative - prouve bien qu'elles ont 
changé leur fusil d'épaule ; il y a seu­
lement trois ans, une dévaluation du 
dollar n'aurait jamais été acceptée par 
les Etats-Unis avec autant de complai­
sance. 

Le second coup de barre sera une 
attitude très ferme des Etats-Unis 
dans les négociations commerciales 
internationales (le • Nixon round • ) 
qui vont bientôt se dérouler. 

C 'est à cette occasion que l 'on ver­
ra très claîrement que la politique 
américaine a profondément changé. 
Quelques réflexions inquiétantes com­
mencent même à circuler : • nous 
allons être très gourmands • aurait 
dit un proche collaborateur de M. 
Nixon, chargé des négociations com­
merciales. 

la nouvelle 
conquête 
du terrain 

Ceux qui ont crié victoire en voyant 
le dollar dévalué sont donc des naifs. 
la réalité est que l'intérêt de l'Amé­
rique a changé de terrain et que la 
bataille commerciale qui s'annonce est 
tout aussi redoutable que la bataille 
financière qui se calme aujourd'hui 
après avoir vu les capitaux US gagner 
un terrain considérable en Europe et 
ailleurs. Or, le moins que l'on puisse 
dire, contrairement aux déclarations 
officielles, est que l'Europe du Marché 
Commun ne fait pas un bloc bien sou­
dé face aux prétentions américaines. 
Pour des raisons monétaires d'abord 
certaines monnaies flottantes, d'autre~ 
connaissant une parité fixe et une 
!roi~iè~e dont le franc français ayant 
institue un double marché qui sépare 
les transactions commerciales des 
transactions financières. Pour des rai­
sons commerciales ensuite, certains 

pays, comme l'Angleterre ayant un 
courant d'échanges fort important avec 
les Etats-Unis, d'autres comme la 
France, ayant au contraire assez peu 
de liens. 

les Américains sont donc en me­
sure de jouer sur de nombreuses di­
visions à l'intérieur de l'Europe pour 
imposer à celle-ci un nouveau partage 
du marché par l'intermédiaire de cette 
fameuse négociation sur les barrières 
tarifaires. Ils ont enf in de solides 
moyens de pression politiqu·es et mili­
taires pour obliger les Européens à 
considérer avec respect la gouman­
dise commerciale d'autre-Atlantique. 

11 y a encore quelques années, les 
marchandages planétaires s'opéraient 
par la force des armes. A Yalta et lors 
des autres conférences qui réun irent 
les • Grands • de la Seconde Guerre 
ceux-ci s'étaient partagés le monde'. 
Aujourd'hui, les armes se sont tues et 
les perspectives d'un conflit militaire 
mondial sont heureusement éloignées. 
Si bien qu'à l' intérieur du camp capi­
taliste, de nouvelles méthodes sont 
employées pour conquér ir le terrain. 
Elles sont moins meurtrières mais me­
nacent tout autant la souveraineté des 
peuples. 

Dans ce Yalta d'aujourd'hui, l 'éco­
nomie française est à court terme 
moins menacée que d'autres grâce à 
la sous-évaluation de sa monnaie de­
puis la dévaluation de 1969 qui aide 
considérablement ses exportations. 
Par ailleurs, la France commerce as­
sez peu avec les Etats-Unis. Mais 
cela n'empêche pas certains secteurs 
particuliers, notamment l'aéronautique 
et le programme Concorde, qui, eux, 
sont très liés au marché américain 
d'être menacés de mort par une fer~ 
meture brutale de ce marché aux pro­
duits français et européens. 

11 ne suffit cependant pas de rai­
sonner du simple point de vue de 
l"Hexagone. L'économie française est 
désormais tellement intégrée au Mar­
ché commun que les négociations 
commerciales avec les Etats-Unis se 
dérouleront bloc contre bloc. Et l'élé­
ment principal qui viendra atténuer 
ce choc n'est pas la multiplicité des 
intérêts en Europe ; c'est l'existence 
de firmes multinationales dont l'impor­
tance est telle qu'elles pèsent de plus 
en plus sur les décisions gouverne­
mentales et que la négociation Etats­
Unis-Europe-Japon sera en partie une 
négociation entre ces firmes. Bernard 
Jaumont, Daniel Lenègre et Michel Ro­
card précisent dans leur livre • Le 
Marché Commun contre l'Europe • le 
rôle que ces firmes multinationales 
Jouent dans ce marchandage plané­
ta ire~ Soulignons seulement Ici que le 
pouvoir économique et financier 
échappe de plus en plus aux gouver­
n~m~nts nationaux ; c'est dire qu'il 
s éloigne encore plus, si cela est pos­
sible, de la volonté des peuples. 

Jacques GALLUS ■ 

5 



rocard répond à giscard 

-e vrai 
Giscard est donc monté en ligne. Sans tapage. 11 s'est 
contenté de laisser Peyrefitte et Messmer se ridiculiser. 
Au point qu'il apparaît désormais, y compris dans les 
rangs gaullistes, comme le seul homme cap~ble de sau­
ver le régime. Le patronat qui s'est en~ag~ a fo~d dan~ 
cette bataille joue sa carte. Du travail bien fait quoi. 
G iscard va désormais pouvoir s'attaquer à la gauche. 
Dans son débat avec François Mitterrand, lors de la 
conférence de presse, il a déjà voulu utiliser son image 
« d'expert ». Or la gauche, curieusement, semble s_ur la 
défensive face ë,U ministre des Finances. Comme s1 elle 
ne se sentait pas de taille à attaquer sur le terrain éco­
nomique. C'est pourtant là un des points où la politique 
de classe de ce régime est apparue àvec le plus de 
netteté. Et c'est ce que M ichel Rocard met en évidence 
dans cette seconde interview à TS (la première portait 
sur la fuite des capitaux) consacrée à la dénonciation de 
la politique économique de la Ve République et au début 
sur les propositions du Programme commun. ■ 

~ TS - La majorité joue désormais 
la carte Giscar.d. Elle axe toute sa cam­
pagne sur le thème : « Grâce à nous 
la France connait une forte croissan­
ce économique » . Que penses-tu de 
cette argumentation ? 

M ichel Rocard - Il est vrai que de­
puis trois ans la France se classe au 
premier rang des pays occidentaux. 
Mais i l s'agit de d istinguer deux cho­
ses : d'abord les responsabili tés de 
cette croissance. Ensuite son contenu 
et sa répartition . 
Sur le premier point il faut savoir que 
la V• République ne fait que recuei llir 
un héritage : celui du renouveau dé­
mographique depuis 1945, celui de 
l'out illage croissant et du niveau de 
qualification atteint par la population 
nct ive. Sur ces deux points la maiorité 
n·a aucun droit part iculier de tirer g loi ­
re d 'une croissance dont les condi­
tions économiques, f inancières et tech­
niques, o nt été réunies davantage par 
la IV;• République que par la V•. 
C e qui incombe par contre au pouvoir 
en place depuis 15 ans ce sont les 
respon sabilités sur le contenu et la 
répartition de cette croissance. 
Et elles sont lourdes : 
D'abord nous sommes parmi tous les 
pays industrie ls développés ce lui dans 
lequel la durée du trava il hebdomadai­
re ou onnuelle est la plus forte . 
Ensuite le mode de croissance actuel 
développe ses nuisances plus vite 

Deuxième object if sacrifié à la crois­
sance : Il s'agit de l 'inflation qui est 
dans une croissance aussi mal contrô­
lée, une espèce de soupape nécessai­
re. Nous avons 7 % de hausse des 
prix cette année parce que le modèle 
de société att ise le désir de consom­
mation , il exécute les revendications 
qu 'il polarise lui-même, faute d'autres 
sat isfactions que celles qui passent 
par la dépense individuelle et dans 
ces conditions bien sûr, on a une 
pression marchande, qui se traduit 
d'ailleurs aussi par des demandes de 
hausses de salaires dans la mesure où 
la masse de la demande se porte sur 
les ohJets marchands. Le patronat 
cède facilement à ces demandes de 
sët laire pour ne pas permettre une 
agitation socia le qui mène à la mise en 
cause des formes d'organisation du 
pouvoir dans l'entreprise, des caden­
ces, de l'organisation des tâches, du 
• qui décide • , du comment contrôler 
la déc ision. 
D ernier aspect de celte croissance · 
la productivité moyenne hora ire en 
France est légèrement supérieure à 
celle des pays voisins. L'équipement 
productif frança is n'étant pas meilleur 
que celui de l'équipement productif 
allemand, belge ou hollandais, la con­
clusion, c'est que les cadences de 
travail, la dureté du travail à horaires 
supposés égaux sont donc plus rudes 
en France qu 'ailleurs, ce qui d'ailleurs 
expl ique un certain nombre de grèves 

les cadences et la dureté du travail sont 
plus rudes en .France qu 'ailleurs 

que ses avantages. Elle se fait en 
sacrifiant un certain nombre d'objec­
tifs. 

TS - Lesquels 

MR - Je prendrai trois exemples : 

l 'emploi, l 'inflation , la productivité. 

L'emplo i d 'abord : dans les années 
57-58 le taux de chômage était de 
l'ordre de 0,9 %- Il tourne aujourd'hui 
autour de 2,3 %. 
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sauvages. Tel les sont les q uestions 
que nous posons au sujet des formes 
de la croissance. 

TS. - Après l'échec de la politiqu~ 
contractuelle, on a l'impression que 
l'UDR, prise de court face au Pro­
gramme commun, a tenté une opéra­
lion • promecses électorales » à Pro­
vins avec la caution modérée de Gis­
card. Que signifient, dans ce contexte, 
le discours de Messmer et son pré­
tendu programme ? 

MR. - C'est une opérat ion publicitaire 
qui n'a même plus vraiment !a va l?ur 
d 'une étude de marché complete qu el­
le pourrait avoir. Les hommes de la 
majorité tentent tous les c inq ans le 
recensement d'un ensemble des be­
soins. Ils veulent arbitrer un certa_1n 
nombre de priorités, mais comme . ils 
sont à mi-course de l'exécut ion d un 
plan, ils réint rodui sent, comme un 

· programme nouveau, des choses qui 
sont mises dedans ou en raioutent de 
nouvelles qui n'y sont pas, en disant 
que cela ne coûterait rien_. Tout cela 
est tout de même assez degradant du 
po int de vue de la qualité d~mocrat i­
que de notre vie publ ique nationale et 
de ses conditions économiques. Enfin, 
pas d'impôts nouveaux ou de réformes 
fisca les, pas de réaffectat ion des res­
sources et surtout pas d'économies 
sur les dépenses de prestige ou sur 
les gaspi llages. Rien de tel n'est an­
noncé, c 'est-à-dire que les remodela­
ges de la dépense publique qui se­
raient les seuls capables d'authent if ier 
ce langage ne sont pas du tout an­
noncés. 

Ce genre de processes est d'ailleurs 
d'autant plus scandaleux qu'elles sur­
viennent après un refus constant de-s 
prior ités en termes d'équipements col­
lectifs. Nous avons, par contre, assisté 
à un formidable gaspillage. 

Il y a Concorde, il y a toute la base 
de stations-service qu'on répand par­
tout alors que la rareté en alimentation 
d'essence n'est pas tellement forte, il 
y a toutes ces grandes surfaces com­
merciales qui dépassent largement les 
densités nécessaires pour avoir une 
rlesserte commerciale correcte. Il y a 
cette guerre des guichets de banque, 
souvent un peu partout, avec une ab­
sence de contrôle et une frénésie 

de ve Répub lique nous por_tent, en 

1972, à ceci : banques ord m~ires : 
52 °/4. B anque de France : 13 1/0 . Ce 
n'est° pas tellem~nt de sa faute, d'ail­
leurs, il y a moins de b illets e~ p_lus 
de dépôts dans la base monetaire, 
mais le Trésor : 12 % seulement. 
Cela nous amène à une remarque très 
forte. La puissance publique dans cette 
mat ière, maintenant , n'a plus le moyen 
du moindre c ontrô le des investisse­
ments, d 'où un form idable taux de 
gaspil lage. . . 

Par rapport à ce controle des inves­
t issements, q ue pouvons-nous dire ? 
Aujourd 'hui , les taux d 'autofinancement 
sont fabuleux puisque, en ce qui con­
cerne les sociétés privées, les taux 
d'autofinancement hors stock sont à 
80 %, et q ue, cur ieusement, en pre­
nant l'ensemble d es entreprises non 
agr icoles, sociétés p rivées, sociétés 
publiques, mais aussi entrepreneurs in­
dividuels et non agricoles, le taux 
d'autofinancement est aussi à 80 o/o. 
Plus personne ne contrôle r ien. Lutter 
contre l'évasion fiscale et amél iorer les 
conditions du prélèvement f iscal sur 
une société, diminuer son autofinance­
ment et rendre le financement plus dé­
pendant d'investissements passant par 
un contrô le du Plan nous parait un 
ass ain issement, une mise en ordre 
dans la cro issance. 

TS. - Le C NPF est, lui aussi, entré 
dans la bataille, montrant ainsi que le 
choix des prochaines élections sera 
bien un choix de c lasse .Que penses­
tu de cette intervention directe du pa­
tronat dans la campagne électorale ? 

MR. - Nous voyons très b ien à tra­
vers la politique de classe du loge­
ment, à travers les promesses déma-

la puissance publique n'a plus le 1noy en 
du 1noindre contrôle rles investissem,ents 

extraordinaire. Il y a une inflation 
d'équipements de bureaux et de sièges 
~ociaux. Nous sommes dans ce que 
1 on appel le le productif . Les sièges 
sociaux d'entreprises c 'est de l'inves­
t issement productif, c'est tout de même 
étonnant ! Et puis, il va y avoir les 
queues de paiement. La Villette, par 
exemr,le, cela fait 100 milliards. 

TG. - Quelle est la responsabilité de 
Giscard d'Estaing qui prétend aujour­
d 'hui jouer les " experts » contre la 
gauche dans cette politique économi­
que ? 

MR. - La pente est fantastique et la 
démonstration parfaitement accablante. 
M. Giscard d 'Estaing a sabordé déli­
bérément tout moyen pour la puis­
sance publique d'assurer un autre 
choix de destin que celui qui consti­
tue la somme algébrique des décisions 
de nos ~rancies banques et ce qu'el­
les representent. Si vous voulez voir 
le poids des banques, regardez quel le 
es! la_ structure de la collecte des li­
qu1d1tes e~ dehors du marché finan­
c ier. Elle n ~st pas technocratique, elle 
est profondement pol itique. L'enjeu de 
la _ l~tte de classes, il est là, et ces 
ch1frres sont très révé lateurs. Struc­
ture de la_ collecte des liquidités en 
1960 : le reseau bancaire ordinaire (e 
e~cluant les établissements spéciali~ 
ses) : 34 o/o. La Banque de France . 
26 o/o. Le î résor : 20 o/o. Douze an~ 

gogiques et non suivies du VI• Plan 
ou d u programme de Provins, la so­
ciété qu'on laisse fa ir e et les méca­
nismes financiers que, sciemment, le 
pouvoir met en p lace. On ne s'éton­
nera donc pas que M. Ceyrac se soit 
senti dans l'obligation d'intervenir lui­
même en tant que président du CNPF, 
et pour la première fois depuis la Libé­
ration dans le débat po litique. Le pa• 
tr?nat est, à cet égard, logique, il se 
decouvre et annonce la couleur . C'est 
une bonne chose. Sa réaction com­
porte deux aspects : un aspect de dé­
fense du système et une présentation 
apocalyptique du Programme commun. 
E_n ce qui concerne la défense du sys­
teme, M. Ceyrac ne surprend évidem­
ment personne. 

En fait. M. Ceyrac n'a rien d it de 
nouveau. En revanche, ce sur quoi il 
a voulu faire porter ,son effort, c'est 
deux choses. C 'est d'abord sur cet 
a~pect_ défense du système, 

0

de tenter 
d esqu1s~er quelque chose pour ré­
pondre a ce malaise à vivre, à cette 
contestation des travail leurs qui est de 
plus en _Plus forte. C 'est pour cela qu'il 
parle d u_ne stratégie de changement 
po~r ameliorer les c ondit ions de tra· 
va,I ,et de vie des salar iés, ce qui est 
gentil , et ce qu'on aurait voulu voir 
depu1~ fort longtemos. Ce n'est tout 
de m~me pas, je pense, le patronat 
français qui est l'agent le plus effl· 
cace du changement social dans notre 
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société ! Nous penserions plutôt à la 
classe o_uvrière elle-même et à ses 
organisations syndicales. 

Vient ensuite, alors, dans le discours 
de M. Ceyrac, la présentation parfai­
tement apocalyptique du Programme 
commun et de ce qui peut se passer 
dans l'hypothèse d'une majorité de 
g~uche. Là, nous avons un seul point 
~ accord avec M. Ceyrac, c'est que 
1 aspect essentiel n'est pas sur le 
chiffrage des coûts mais sur la méca­
nique de décision. Lui veut la préser­
ver telle qu'elle est. C 'est bien la mé­
canique de décision que nous voulons 
mettre en cause bien avant de nous 

d'orientation de la recherche scienti­
fique ? Y a-t-11 dans tout cela une 
somme de choses ponctuelles ou y 
a-t-il convergence vers un autre pro­
jet de société? C 'est ce que nous 
pensons, c'est cela qui façonne une 
réalité sociale. 

TS. - La droite tente une nouvelle 
fois le chantage à la faillite. Qu'en 
penses-tu? 

MR. •·- 11 est vrai qu'i l est relative­
ment difficile, même avec une volonté 
politique extrêmement forte, de vouloir 
tout réaliser et tout de suite. 

il y a convergence vers 
un autre projet de société 

occuper de la mosaïque des flux finan­
ciers tels qu'ils sont en supposant 
qu'on pourrait les déplacer sans tou­
cher au mécanisme de décision. A cet 
égard, la réponse de Georges Mar­
chais dans « l 'Humanité • : • De 
l'argent, il y en a, Il faut le prendre 
là où il est 1 » ne nous parait pas suf­
fisante. 

TS. - Tu abordes ici le problème du 
contenu économique et financier du 
Programme commun. Peux-tu préciser 
la position du PSU sur cette question 
qui est souvent négligée par les mili­
tants de gauche et d'extrême-gauche ? 

MR. • Pour engager ce pays dans la 
voie du socialisme, il est à nos yeux 
nécessaire de proposer au Français 
une image de la société que l 'on veut 
construire. Il faut décrire quel destin 
on se prépare, et cela pas seulement 
sous la forme de la réglementation 
presque administrative à cinq ans mais 
sous la forme d 'un projet de société 
global. Il faut ensuite être précis sur 
les moyens. Pas seulement les moyens 
en forme de décisions ministérielles, 
mais aussi en forme de corrélation 
dans les décisions que prennent tous 
les groupes sociaux qui se battent. 
Comment la grève du lait paysanne est­
elle compatible avec la défense du sol 
du Larzac, avec les objectifs de la 
grève ouvrière d'Evian ou du Joint 
Français, ou les objectifs que poursui­
vaient les chercheurs scientifiques, l'an 
dernier, quand ils ont fait ce-s grèves 
sur les problèmes budgétaires et 

Pour les 1.000 F, alors là. tout 
de 1suite. pas de difficultés maieu­
res. Tout le monde s'est très bien re ­
mis de Grenelle. nous ne racontons 
pas d'histoire ! Le laïus patronal au 
suJet du Programme commun e-st de 
même tonalité que ce qui a salué les 
accords de Grenelle, l'économie fran­
çaise en repartait pour une très belle 
phase d'expansion. En revanche, la 
variable du temps jouera plus for­
tement sur la baisse de la durée 
du travail. Elle baisse lentement. Qua­
tre heures d'un coup, c'est beaucoup, 
et autant nous sommes favorables à 
cette orientation, autant personne ne 
peut dire si cela sera fait en un an 
ou en trois ou en cinq. Cela dépendra 
aussi de la pression des travai lleurs. 
Pour le moment, nous pensons plu­
tôt que le chiffre est assez proche 
de ceux des auteurs du Programme 
commun. Et je ferai un peu le même 
raisonnement sur la plupart des dispo­
sitions du Programme commun qui ont 
été chiffrées. côté dépenses. Ce que 
nous voulons dire, car nous y avons 
réfléchi en équipe, ce n'est pas le 
côté dépenses qui est le plus impor­
tant , du moins c'est toute la mécani­
que économique, et c'est cela qui nous 
parait fondamental. Regardons un peu 
l'équilibre. Nos camarades communis­
tes et socialistes ont été prudents en 
matière fiscale, un certain nombre de 
dégagements pour les petites tranches 
de revenus, etc., l'IRPP enlève 4 mil­
liards, mais on en ajoute sur les gros­
ses. On en ajoute 4 milliards, équilibre 
neutre. On baisse 10 milliards de 
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TVA par 5 sur les collectivités loca:es 
avec là une interrogation d'un pro­
blème non résolu. 

Autant nous sommes d'accord pour 
soulager la charge communale, nous 
l'avons assez dit, c'est même un de 
nos plus anciens thèmes, autant il n'est 
pas automatique que cette disposition­
là soit la meil leure. Toujours est-il 
qu'elle est prévue. Création aussi d'un 
impôt sur le capital. Nous le deman­
dons, nous aussi, depuis sept ou huit 
ans. Il reste vrai que c'est long à met­
tre en place, un inventaire des fortu­
nes est difficile. Par conséquent, la 
moindre des réflexions, c'est que nos 
camarades du Programme commun 
n'ont pas cherché à équilibrer de ma­
nière comptable et au point de départ 
!es recettes et les dépenses. Mais 
nous pouvons donc dire ici avec force 
sur ce point que leur démarche n'est 
pas contestable. A la seule condition 
de s'appuyer effectivement sur une 
pression populaire. 

Cependant, des questions se po­
sent. et de plusieurs natures. La pre­
mière : nous avons regretté de ne pas 
voir le partage des ressources fis­
cales entre les ressources collectées 
nationalement et celles qui sont affec­
tées aux collectivités locales et régio­
nales, c'est un point important sur le­
quel nous nous sommes beaucoup bat­
tus. Il méritait d'être précisé dans le 
Programme commun, mais enfin nous 
avons encore du temps devant nous. 
Il n'y a pas non plus grand-chose 
sur le contrôle des prix , et la seule 
indexation des salaires ne peut pas 
complètement le remplacer, il y fau­
dra des techniques plus fortes , c'est 
vrai . La timidité fiscale en matière de 
nature de la réforme fiscale reste à 
reten ir, mais encore une fois, il n'est 
pas question de tout prévoir dès le 
premier coup. Ce sont des questions 
qui se posent pour l'avenir beaucoup 
plus qu'une critique du Programme lu1-
même. Et puis alors, il restera la 
çirande question du redressement des 
mécanismes des circuits financiers. Il 
reste aussi un problème, c'est celui 
de la défense internationale monétaire 
d 'une expérience socialiste en France 
(1 ). 

TS. - Le PSU a souvent affirmé sa 
critique d'un simple rassemblement 

Il y faudra une pression collective. 
une lutte de classes assez sévére. 
jusque dans l'entreprise. Une pression 
sur la grille des salaires et sur la 
hiérarchie notamment. ce qui est un 
problème que nous posons, nous, et 
que nos camarades du Programme 

· commun n'ont pas jugé utile de poser 
dans le document public mais qui se 
posera inévitablement puisque c'est 
une des soupapes de rééquilibrage, en 
même temps que la réponse à une 
pression des travailleurs qui s'exerce 
sur ce point d'une manière extrême­
ment forte. Et de la même manière, 
tout à l'heure, en regardant la politi­
que de la Ve République, nous parlions 
de ces investissements et de leur for­
midable taux de gâchis . Il n'est pa-s 
possible à un pouvoir central d'éviter 
tout ce gâchis sauf alors à diminuer 
fes taux d'autofinancement. L'hypo­
thèse de la nationalisation du crédit 
nous donnera des possibilités de con­
trôle. 

TS. - Comment s'articule un projet 
autogestionnaire avec l'ensemble de 
ces propositions ? 

MA. - Nous avons été, en 1966, les 
initiateurs de la technique du • contre­
Plan •, qui consistait à prévoir un chif­
frage anticipé. Nous avons pu mesu­
rer les contradictions de cette attitude. 
On ne peut fa ire de la mosaïque ch if­
frée. Il faut d'abord définir des axes 
polit iques. 

Pour cela, la priorité dans notre dé­
marche. dans notre offensive, à nous. 
PSU, va à l'autogestion, dont la pre­
mière étape est le contrôle popu la ire 
sur les décisions. Contrôler aujour­
d'hui pour décider demain, titre de no­
tre Manifeste, évoque à la fois la na­
ture de la démarche, le sens du temps 
nécessaire pour la mise en place et 
la priorité à la modif ication des méca­
nismes de la décision économique, 
pour modifier par là le contenu de la 
croissance et non pas la priorité à des 
contenus quantitatifs variés, etc. Alors . 
le détail serait compliqué, cela passe 
par un rapport entre la planification et 
l 'entreprise autogérée, cela passe par 
la dissociation du pouvoir et de la 
propriété, cela passe par une distinc­
tion nette des différents niveaux de 
décision dans l'entreprise et dans la 

il faudra une pression sur la grille 
des salaires et sur la hiérarchie 

•• antimonopoliste " · C'est dire qu'il 
faudra s'attaquer directement à l'ac­
tuelle hiérarchie des salaires et pro­
céder à un certain nombre de rééquili­
brages économiques. Peux-tu préciser 
ces points? 

MR. - En effet : une chose est c laire 
pour nous, on ne peut pas équilibrer 
sur les importations. Par conséquent, 
le rééquilibrage ne peut se faire ail­
leurs que sur une dim inution des iné­
galités sociales dans ce pays d'une 
part et sur un contrôle des investisse­
ments de l'autre pour éviter les gâchis. 
Ils sont pour nous les deux points 
sur lesquels la mécanique soc iale va 
en fait beaucoup plus loin, et c'est 
en quoi elle nous intéresse. S' il n'est 
pas possible de rééquilibrer offres et 
demandes, pouvoir d'achat et produc­
tion autrement qu'en reprélevant sur 
les catégories les plus fortunées de 
la société française. 

soc iété globale, avec structures de 
responsabilité différentes pour chacun 
de ces niveaux. Cela ne concerne pas 
seulement l'entreprise, mais l' organi­
sation de la ville, l'organisation des 
usagers de transports en commun, des 
consommateurs. Le poids des consom­
mateurs, s ' il était plus fort en France, 
pèserait aussi dans une lutte contre 
l'inflation. 

Car, dans notre effort pour partici­
per à la création d 'une société d 'hom­
mes l ibres et responsables. nous som­
mes sans doute p lus fermes que cer­
tains de nos camarades qui sont du 
même côté de la barrière de c lasse 
qui nous oppose au régime et à Pom­
pidou, pour l'ouverture immédiate • de 
la conquête et la red istribution du 
,ouvoir. 

(1) Voir T.S. nu 564. 



au 
rendement 

. ' 
disent es ouvneres 

« Le 9 novembre dernier, une de nos ca 
est tombée en crise de nerfs ... Par solid ité, nous avons 
cessé le travail et nous avons décid , en as 
générale d'arrêter les cadences et d refJ'ser le 
trôles individuels. Chaque jour, no déchirons n 
tickets de rendement individuel ». Cel s'e~ passé · la 
S.P.L.1. (Société parisienne de lingerie ·ncfèmailla ) à 
Fougères en lie-et-Vilaine. Les 450 trava1 tenu 
.fe coup pendant trois mois. 
C'est une jeune ouvrière, déléguée C.F.D.T. 
décrit et rapporte l'analyse collective de la 
cours d'une conférence de presse organisée à Pans 
la fédération Hacuitex (industries de l'Habillement, 
cuir et du textile) de la C.F.D.T. 

E TAIENT également là des délégués 
d'entreprises dans lesquelles des 
conflits mettant en cause les 

cadences et le salaire au rendement 
ont eu lieu récemment ou sont en 
cours : chez Lévi's à La Bassée 
(Nord), chez Dalle à Werwicq (Nord), 
chez Phildar à Roubaix, chez Cofra­
maille à Schirmeck (Bas-Rhin). 

Directement engagés· dans les conflits, 
tous ces travailleurs rapportent en 
termes concrets la révolte qui couve 
et qui éclate de plus en plus sou­
vent. Les cadences sont de plus 
en plus rapides. Les tâches de 
plus en plus abrutissantes. Pour tou­
cher la prime de rendement, il faut 
aller toujours plus vite. L'ouvrière de 
chez Lévïs évoque cette réflexion 
d'une de ses camarades de travail , 
plus ancienne qu'elle, après quinze 
jours de grève : « C'est la première 
fols depuis dP.s mois, des années 
même, que j'arrive à manger, à dor­
mir. " Il lui a fallu quinze jours pour 
s'arracher un tout petit peu aux condi ­
tions de travail et de vie aliénantes. 

Ces grèves, et bien d'autres que la 
presse (écrite ou parlée) refuse de 
faire connaitre (presse dite d'informa­
tion ou de grande information 1 ••• ) ne 
sont pas n'importe quelles grèves. 
L'usine ou l'atelier ne sont pas déser­
tés. Les travailleurs ne retournent pas 
s' isoler chez eux. On reste sur place, 
non seulement pour occuper, mais 
aussi pour s'occuper. On organise la 
rupture des cadences en réduisant 
les normes de production, en détrui­
sant les tickets de contrôle, ces chro­
nométreurs en papier-carton. C'est 
toute l'unité de production qui prend 
en main sa lutte. 

Grèves difficiles mais qui font formi­
dablement progresser la réflexion des 
travailleurs sur les conditions de leur 
travail et de leur existence en général. 
Elles s'attaquent en effet directement 
aux fondements même du système ca­
pitaliste en s'attaquant au rendement, 
source principale de bénéfice des pro­
priétaires du capital ou de leurs repré­
sentants. En mettant en cause le rende­
ment, elles .portent aussi un coup à 
l'organisation hiérarchique du travail 
qui lui sert de support. 

C'est encore l'ouvrière de chez Lévi's 
à La Bassée (trois cents travailleurs) 
qui précise : « Nous, déléguées, on 
s'est aperçu que ces grèves-là, ça ne 
se commande pas. Il n'y a que les 
filles pour arrêter les cadences et fixer 
les nouvelles normes. Il faut que ce 
soit collectivement décidé. Car, der­
r;ère, il y a toute sorte de • chefail­
lons ,. : surveillants, chronométreurs, 
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monitrices, etc. Et quand on fait une 
grève du rendement, au lieu de pas­
ser toutes les deux heures, ils sont 
là toutes les dix minutes sur notre 
dos. Chez nous, on a compté six 
« surveillants » pour un groupe de 
travail de trente ouvrières. ,. 

A la SPLI, les filles ont dit : .. On veut 
travailler à l'activité naturelle. .. La 
direction a rétorqué : « Qu'est-ce que 
c'est que ça ? Pour nous, l'activité 
naturelle c'est de dormir ! » Les méde­
cins de Fougères ont confirmé : « Nous 
soignons de plus en plus d'ouvrières. 
Pas seulement des crises de nerfs ·: 

· toutes les activités de l'organisme sont 
atteintes. » A la SPLI, pour avoir tou­
jours les mêmes vingt centimes/heure 
de prime de rendement, il faut fabri­
quer, non plus 113 slips, mais 140 : 
25 % environ d'augmentation des ca­
dences, il faut le faire. 

Chez Lévi's, entreprise américaine mul­
tinationale (le siège • européen • est 
à Bruxelles), il a fallu passer de 4.000 
à 6.000 ourlets : " Les nouvelles mé­
thodes de fabrication arrivent par des­
sins. Forcément, il n'y a pas besoin de 
traduire ! Ces dessins sont fixés au­
d€:ssus de chaque machine, de chaque 
métier. Le seul avantage, c'est que ces 
cartons ne vous engueulent pas. Ils 
sont silencieux, ce n'est pas comme 
les petits chefs. » 

Les deux cents emballeurs du service 
expédition de Phildar ont fait trois se­
maines de grève avant que la direc­
tion accepte de discuter de la refonte 
des postes de travail. Pour eux, toute 
la journée c'est la course. Comme dit 
le patron (satisfait) à ses visiteurs . 
« Vous allez assister au départ des 
24 Heures du Mans. » 

Chez Dalle, les rubaniers ont été en 
grève du 26 octobre dernier au 18 dé­
cembre : soit sept semaines. lis ont, 
entre autres, obtenu une réorganisation 
des postes et une révision de la hié­
rarchie des salaires qui doit débou­
cher sur un salaire garanti horaire qui 
constitue une première remise en 
cause. du salaire lié au rendement. 

le patronat 
manœuvre 

C'est d'ailleurs la caractéristique de 
toutes ces luttes. Aucune ne s'est en­
core traduite par un acquis réel et 
défendable ensuite contre les tentati­
ves du patronat. La nouvelle dimension 
ainsi donnée à la mise en cause du 
salariat dans ses formes les plus mo-

dernes d'expression est un enjeu d'en­
vergure. Le patronat et l'Etat qui le 
représente ne peuvent pas céder là­
dessus sans se remettre en question 
eux-mêmes. 

Le mois qui vient est très important. 
Les directions des usines ont des ré­
ponses à fournir. Les travailleurs les 
attendent, prêts, s'il le faut, à repartir 
dans la grève du rendement et des 
cadences. La bourgeoisie doit savoir 
qu'ils peuvent compter sur l'ensemble 

Mulliez-Phildar 
à Roubaix • 

- Dans les allées, c'est la bousculade. 
On veut être dans les temps donnés. On 
est obligé de faire des vacheries au 
copain, on le bouscule, on pousse son 
chariot s'il gène le passage ... 
- Sans faire de vacheries, on se donne 
parfois des coups de chariots dans les 
c~evllles, parfois, on s'engueule, on en 
vient _aux mains, cela parce qu'on est 
presse par le chrono, c'est lui qui nous 
pousse. 
-;- Les temps accordés sont trop ser­
res, on court dans les allées comme 
des dingues, on s'énerve, on fait des 
erreurs. 
~ Ce qui nous empêche de toucher la 
prime. Pour toucher la première prime 
on a ~roll à une erreur par 1 O heures 
de preparatlon. 
Pour t?ucher l'autre prime qui est plus 
forte, 11 ne faut pas dépasser 1 erreur 
toutes les 15 heures. 
On est bousculé par Je chrono et on 
a la hantise de faire une erreur qui f lt 
sauter la prime. a 

Un préparateur n'arrive plus à faire 1 
temps, au lieu de 6,41 F de l'heure e~ 
9?gne 5,77 F. Le contremaitre dit , 
c est un fainéant I que 
- Il r.e faut pas oublier que la 

. ne d'âge des préparateurs est ~o:e;, 
ans. 

A 30 ans, on est obligé d' 
n~ sait plus tenir et aucun re~r~êter, on 
n es~ prévu dans l'entreprise. ssement 
- Jal fait ce travail six m 1 al fait une dépression ne O s et J'en • rveuse. 

Témoignage de travaille 
ura recueilli 

par la C.F.D.T. ■ 

des forces révolutionnaires . 
leur dispersion et leur di . : maigre 
faire connaitre et populari~::oln, po~r 
s1stance à une contre-offen . eur re­
ble dans une période où cs1ve pr~ba­
bourgeoisie cantonne la e~t_e meme 
le terrain qui lui est le P~litique sur 
ble : les élections. P us favora-

un million 
- Textiles : 

Habillement 
Cuirs et Peaux 
Blanchisserie : 

981 
(Statistiques ASSEDIC 1971) 

Salaires : 

- Textiles Naturels 
- Habillement 
- Chaussures 
- Blanchisseries 

Minim 

5, 
4, 
4 
4 

En ce sens, l'initiative de la CFDT 
Hacuitex, particulièrement enraciné 
dans les luttes contre le salaire a 
rendement, embraye tout particulière 
ment sur le niveau actuel de la lutt 
des classes, pas seulement dans 1 
secteur qui la concerne. 

Les luttes de contrôle ouvrier sur le~ 
cadences, le rendement, l'organisatlo 
hiérarchique du travail, l'emploi et le 
l icenciements collectifs; les augmenta 
tions uniformes de salaires ne son 
pas spéciales à la branche • textile 
de la production. Elles se développen 
dans l'ensemble des autres secteur 

Les filles du textile savent comme 
leurs camarades des compteurs Ja 
g€:r, à Caen, ont cassé les cadence 
pendant un mois et demi en organisa 
la grève du rendement. 

La direction a capitulé. Mais elle tent 
aujourd'hui de faire remonter le re 
dement par d 'autres méthodes. El 
essaie de faire que les travailleur 
deviennent leurs propres exploiteur 

Au lieu de compter sur ses gardien 
ces surveillants actuellement sur 1 
• touche • , elle table sur l'effriteme 
de la conscience de classe qui s'es 
dégagée dans les assemblées gén 
raies, le retour en force des contr 
dictions secondaires (OS-OP, hommes 
femmes, etc.) pour que se développen 
à nouveau les effets mercantiles d 
l'idéologie capitaliste du fric, indl 
s.olublement liée au mode de produc 
tion. 

La bataille est d'envergure. Le patr 
nat s'en est rendu compte. Il a éc 
?ux syndicats pour dire qu'il était prê 
a « un premier échange de vues 
(que ces choses-là sont bien dites 1 
sur la façon d'améliorer les condition 
de travail. Il parait qu'il a approfon 

· la question. La manœuvre vise de 
objectifs qui lui permettent d'être ga 
gnant sur tous les tableaux. 

~pparaitre comme un • patronat • 
c,al », soucieux du bien-être de se 
ouailles et tenter de désamorcer le 
conflits en engageant (et en fais& 
trainer en longueur) une négoclatlo 
" au sommet .. du genre à faire so 
ner d'aise toutes les trompettes de 
presse (toujours la grande 1) sur 
" concertation des partenaires 1 

ci~ux •. Le tout, dans l'immédiat, po 
qu il tombe un plus grand nombre 
bulletins de vote dans l'escarcelle 
forme de compte en banque des ce 
didats UAP et autres réformateure. 

Manœuvre habile qu'il faut dén° 
sans ménagement notamment en 
pularisant au maximum toutes lee 
tes qui mettent en cause les co 
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urer 1 
~u textile 

œmal payés 
Proportions 

231.167 
269.762 
89.200 
35.568 

625.697 

Femmes 
ST,9 
82,3 
56,3 
71,9 

% 
% 
% 
% 

63,78 o/o 

Mensuels pour 40 H 
1oraire Bruts Nets 
F 870 F 792 F 
F 826 F 752 F 
F 853 F 776 F 
F (SMIC) 807 F 734 F 

t1ons de travail et tout particulièrement 
le salaire au rendement. Manœuvre ha­
bile aussi parce que le patronat sait 
que les travailleurs sont divisés sur 
le-s axes de luttes prioritaires. 

Ainsi, au niveau des directions des 
confédérations syndicales, CFDT et 
CGT ne sont pas sur la même lon­
gueur d 'onde. La CGT est plus que ré­
servée sur l'ensemble des luttes de 
• contrôle ouvrier ». Elle appuie à 
fond le Programme commun et les 
candidats qui s'en réclament. Or, que 
trouve-t-on dans le Programme ? Ceci : 

« La nouvelle législation comportera 
des dispositions visant à améliorer 
les conditio·ns de travail : limitation 
des cadences et de la charge de 
travail, aménagement des horaires 
et des pauses, limitation du temps 
de présence aux postes de travail 
les plus durs et les plus dangereux 
sans diminution de salaire, limitation 
du travail de nuit dans les cas où il 
s'impose techniquement. Le gouver­
nt:oment favorisera la conclusion des 
conventions collectives et des ac­
cords d'entreprise incluant l'exten­
sion de ces droits. ,. 

toujours 
un rêve ? 
Rien, par exemple, sur la suppression 
du salaire au rendement. Pourquoi ? 

Ce serait pourtant une mesure qui 
favoriserait grandement la remise en 
cause du système capitaliste. 

On ne peut, en effet, -se contenter 
d'opposer au patronat le même pro­
ductivisme, mais orienté vers une au­
tre logique sociale. 

Les revendications actuelles sur les 
conditions de travail conduisent à dé­
finir un autre type de croissance fon­
dé sur d'autres rapport sociaux. 

C'est là un des points essentiels du 
débat que le PSU et une grande partie 
du courant révolutionnaire ont, avec 
les organisations signataires du Pro­
gramme commun et avec la CGT, le 
plus souvent absente de ce type de 
lutte. Une ouvrière en grève chantait 

• J'ai rêvé d'une usine 
Sans rendement, sans cadences, 
Sans chronométreur, 
Sans aboyeur professionnel dans 

[le dos .. , ,. 

Faudra-t-il toujours que ce ne soit 
qu'un rêve? 

Michel CAMOUIS ■ 
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M ARCELLE, jeune déléguée C.F.D.T. 

qui • fait ses armes • décrit 
l'entreprise : • Nous sommes 

près de 300 travailleurs. 13 % sont des 
hommes, 85 % des femmes, et 2 % des 
immigrés des deux sexes. Il y a dix 
ans il y avait cent-dix personnes de 
plus. Mais pendant ce même temps, le 
chiffre d'affaires a doublé 1 • Ici, on est 
chez les Willot • . (T.S. N° 566). 
Depuis cinq mois, les ouvrières sont 
soumises à des chronométrages inten­
ses effectués par les techniciens du 
cabinet Duroumoff, Le résultat : des 
cadences supérieures, des rendements 
toujours plus élevés pour un boni pra­
tiquement identique, des gestes de plus 
en plus idiots, des crises de larmes et 
de nerfs chez des ouvrières pourtant 
habituées à • faire le maxi • pour avoir 
une paye normale. 

Le 8 janvier, est mis à l'essai un sys­
tème de rendement dit intégral (quel 
beau nom 1) basé sur la remise quoti­
dienne d'un ticket de production. En fin 
de mois, on fait les comptes. Le salaire 
est alors garanti si... le rendement se 
maintient 1 

Le 5 février, voyant qu'elles vont • se 
faire avoir •. les ouvrières décident de 
ne plus rendre les tickets de contrôle 
de production. • On se bat pour notre 
santé • , ont déclaré les ouvrières de 
la bonneterie. La direction crie au scan-

• 

Du C.E.T. à l'usine. Combien de futures sa­
lariées au rendement ? 

le • 
• du lock-out à la grève 

dale, elle qui n'a rien fait d'autre que 
d'embrigader un peu · plus les travail­
leurs dans un système robotisé. 

• Les ouvrières ont pris conscience de 
la valeur de cE!s, tickets qui représentent 
l'effort humain fourni pour le patron • , 
reconnaissent les déléguées C.F.D.T. 

Réaction brutale de la direction après 
de multiples pressions. Elle décide le 
lundi 12 février, la mise à pied pour 
trois jours de près de cent ouvrières. 
• c· est un lock-out •, ont protesté 
celles-ci en faisant constater par un 
huissier qu'on leur refusait l'entrée de 
l'usine. 

Pour éviter le découragement et la dé­
mobilisation, elles . sont allées occuper 
un ancien réfectoire désaffecté de l'usi­
ne. Sur l'entrée, elles ont posé une 
grande banderole : • SOCIETE DES 
MISES A PIED • . La popularisation de 

. leur lutte s'est rapidement faite dans les 
rues de Schirmeck. Il faut .di~e qu'à 
Schirmeck (2.000 habitants, dans la 
vallée de la Bruche) on a pris l'habitude 
de se bagarrer contre les patrons. Il y 
a moins d'une semaine, se terminait un 
conflit chez Jeudy : les licenciements 
projetés étaienf reportés à dix-huit mois. 
Le Bas-Rhin, le nord de l'Alsace ont 
développé un large courant de soutien 

:et les comités ont bien fonctionné . . 

Aussi a-t-on vu d~s représentants des 
travailleurs de Je·udy venir apporter 
immédiatement leur aide aux travailleurs 
de Coframaille. Le jour-même, les ou­
vrières lock-outées, faute de pouvoir 
obtenir la levée de la sanction, ni l'as­
surance d'un salaire garanti, ont refusé 
de retourner dans l'entreprise et se 
sont mises en grève à l'issue d'une 
assemblée qui a réuni l'ensemble du 
personnel. ■ 

des travailleurs (très) spécialisés 
Deux sur trois sont des femmes, 
en quasi-totalité OS. les travail­
leurs immigrés (de nombreuses 
femmes) représentent 16 % du total 
(environ 160.000). 

C'est le secteur où il y a le plus 
de travailleurs au rendement -
500.000 environ et où les salaires 
sont les plus bas : 20 % Inférieurs 
à la moyenne. Ce n'est pas une 
coïncidence. 
En France, on compte environ 15 
millions de salariés. Trois millions 
sont au rendement direct. Les au­
tres sont soumis au rendement à 
travers le Jeu subtil des cadences, 
bien qu'ils aient un salaire fixe 
mensuel ou horaire. 

Dans le textile, l'intensification du 
travail se réalise par l'accroisse­
ment de la vitesse des métiers, 
l'augmentation du nombre des mé­
tiers que conduit l'ouvrier ou l'ou­
vrière, avec l'augmentation du nom­
bre de broches. 

En bonneterie, on transforme les 
métiers, on met plus de bobines 
afin que le tlHu-mallle soit fabri­
qué toujours plus vite et sans In­
terruption, 

Dans l'habillement, sont installées 
de nouvelles machines qu'il fau 
faire fonctionner almultanéme 

avec les deux genoux et les deux 
mains. 

Dans la confection et la chaussure, 
le travail à la chaine est le plus 
Important. Même si la vitesse de 
la chaine n'augmente pas, les pa­
trons peuvent augmenter la charge 
de chaque ouvrière en ajoutant des 
• détails • : couper les fils, arrêt­
piqûre, contrôle, etc. Pour les ou­
vriers hors chaine, on peut aug­
menter les cadences en ajoutant 
un coupe-fil ou un guide, car Ils 
• permettent • un accroissement 
de la production. 

Les systèmes techniques - dits 
scientifiques - sont utilisés pour 
détecter les • temps morts . , les 
• repos " et pour rendre les gestes 
toujours plus mécaniques, Idiots, 
abrutissants. 

Il existe de nombreux exemples, 
dans l'ensemble du aecteur, qui 
montrent que la DEQUALIFICATION 
du travail s'accélère. On .. recy­
cle • des ouvriers qualifiés afin 
qu'ils pul&1ent effectuer des geste• 
répétitifs aane signification 1 

La maitrise Joue un r6lt de g 
chiourme plus d6vel0pJ).6 que 
d'autres aecteü J enc 
a 6t6 veau. 
d'obé 
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radio 

les ronronnements 
ordinaires 

Le dimanche matin, sur les antennes d'Europe N° 1, 
Guy Lux produit depuis quelques semaines une émis­
sion dont il n'y aurait rien à dire sinon qu'elle cumule 
parfaitement les traits les plus caractéristiques de la 
misère radiophonique. « Le Critérium des As » - tel 
est le titre de l'émission - n'a rien de répréhensible, au 
sens .iuridiriue, ne présente rien d'étonnant sur le plan 
esthétique, n'offre aucune prise aux critiques radio­
phoniques ... 

D E 9 h 30 à midi, c'est un genre 
de plat réchauffé composé ~ 
partir des recettes bien éprou­

vées de la sécurité dominicale, du 
ronronnement ordinaire : d'un côté, 
sur disques, les As - c· est-à-dire 
cinq « super stars • choisies dans les 
valeurs sûres et dans les horizons les 
plus divers : Tom Jones, André Ver­
churen, Luis Mariano. Henri Salvador, 
Gilbert Bécaud, etc. De l'autre, les 
" chers auditeurs » qui peuvent télé­
phoner au 256.86.20 où Jean-Philippe 
A lain et 35 • charmantes standardis­
tes • enregistrent leurs votes. 

Au milieu. Guy Lux, l'intercesseur 
de service fabricant de Gomina sur 
le terrain du langage. à la gentillesse 
hénaurme. 

Le but de l'émission consiste a 
faire voter les auditeurs pour les ve­
dettes qu'ils préfèrent : quatre tours 
d'élections éliminent progressivement 
les moins plébiscités : il reste donc 
en fin de scrutin la supervedette. 

On voit que ces recours au télé ­
phone, aux vedettes déjà consacrées. 
au suspense des scrutins, constituent 
les ingrédients connus des ém1ssicns 
radiophoniques. Il n'y a là rien de 
saillant. rien qui émerge de la médio­
crité ambiante. 

Et pourtant . à y écouter de plus 
près, ce genre d 'émission rer.ouvr<_. 
un mode d'emploi dominant de l'ap­
pareil d' information. Mais il serait trup 
facile de dénoncer au seul tribunal 
du flagrant délit les plus gros effetr. 
idéologiques de l'appareil bourgeoi:: 
d'information : censure, mensonçies, 
chauvinisme, falsification, etc. Il y a 
un tribunal des ronronnements ordi­
naires à mettre en place : celu i qui 
dénoncerait ces scandales quot1d1ens 
que sont l'information locale, la chro­
nique juridique, les éditoriaux et cau­
series politiques, les émissions de 
variétés, etc. 

Ces ronronnements ordinaires sont 
généralement tenus pour méprisables 
dans l'analyse politique de notre so · 
c1été. Mais c'est à trop bon compte 
qu'on s'en débarrasse en les envelop ­
pant dans les formules de la Critiqut< 
Générale : presse pourrie, informa­
tion-déformation, faits d1vers-d1ver­
s1on, etc. 

" rienologue " 

C'est à la seule condition d'accl:­
muler des enquêtes précises sur le 
fonctionnement réel de l'appareil rfin­
formation dans tous ses secteurs :Jl.! '2 

l'on pourra lutter. là comme ai!:eurs 
contre le danger de la mauvaise gé­
néralisation. Celle qui est vague <;!t 
vide de proJet politique. 

C 'est donc à titre d'émission bc1-
nale et banalisée politiquement. en 
apparence. qu'il faut inspecter plus 
finement le « Critérium des As .. de 
Guy Lux. A côté des fins explicites 
d'une tell e émission. quelles foncti ons 
clandestines remplit-elle ? Au-del;'.J du 
produit donné quel est le mode de 
production en marche 7 Autant de 
questions destinées à faire sauter le 
réflexe du classement dans l'anodin, 
si partagé en ce domaine. répétons-le. 
@ Le premier effet de ce type d'émis­
sion est d'installer un cadre d'inter­
locution à troi s positions: une struc­
ture tripartite si l'on veut , qui repro­
duit quantité d'autres situations de 
communication : idoles. médiatfwrs, 
auditeurs : justice. juges. justiciables. 
Savoir-maitre-élève, etc. Indépendam­
ment des différences spécifiques. 
toutes ces " situations de communica­
tion .. se caractérisent par I inégalité 
des rôles attachés aux positions : le 
droit à la parole des bas étages est 
strictement codifié, séquestré, dirigé, 
maté d'avance. Pas étonnant dans ces 

la censure, 
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• connais pas 1 
Il 

L ES Juristes vous le diront : la 
presse est placée sous le régime 
de la liberté. A cause de l'arti-

c le premier de la loi de 1881 sur 
la presse, qui stipule : " La presse et 
l'imprimerie sont libres. .. Même si 
les centaines d'articles qui suivent 
sont Id pour apporter autant de res­
trictions à ce beau principe. En ce 
qui concerne le cinéma, on ne se 
donne même pas la peine de sauver 
les apparences : tout film doit recevoir, 
pour être projeté, le visa d'une com­
mission de censure. 

Commission de vingt-huit membres. 
dont huit représentants nommés direc-

tement par le gouvernement, et dix 
.. personnalités compétentes .. égale­
ment nommées par les Pouvoirs pu­
blics : les représentants élus des 
professionnels du cinéma (producteurs, 
réa lisateurs, distributeurs, producteurs 
de courts-métrages et critiques) sont 
en minorité. au nombre de huit. 

Les fonctions et les critères de 
jugement de cette commission ont 
bien varié ces dernières années ... Elle 
s'interdit officiellement d'interdire un 
film pour des raisons idéologiques et 
politiques. ne s'attachant plus qu'à 
préserver les mineurs de la contagion 
de la violence et de la pornographie. 

cond itions que tant de voix provenant 
de ces lieux soient encore si s~r~i­
les : auditeurs larbins, élèves zeles, 
fidèles moutonniers, justiciables con­
fondus. 

Ici , l'animateur-médiateur occupe la 
position de RIENOLOGUE da~? la 
classification de Balzac : incorrigible­
ment optimiste, spécialiste du ~om­
pliment industriel, ce rob inet d eau 
tiède et sucrée est capable de se 
frayer une parole qui ne veut rien 
dire mais qui proteste de son impor­
tance dans tous les interstices d1s­
pon1bles. 
- Solennel : • A insi donc, cher Tom 
Jones. vous nous quittez dans ce 
Critérium des As : vous êtes pour­
tant l'un des plus grands, etc. bla, 
bla. bla. • 
- FamiliEr : • C 'est notre Nicole 
nationale qui nous quitte. • 
- Coué : • Avouez que c'est quand 
même très excitant de pouvoir élire 
votre vedette préférée ! • 
- Ponctuant : • Ah quelle bagarre ce 
deuxième tour ! • 

Pressant : • Vite, vite vous votez, 
ça barde ... • 
- Allusionniste : • Dans un face à 
face qui heureusement pour nous 
n'est pas politique, il nous reste 
Gilbert Bécaud et Luis Mariano ! • 
•- Dramatisant : " Il vous suffit d'un 
•Simple appel pour faire bascu ler... • 
etc., etc. 

La supercherie de ce style d'émis­
sion est de faire croire à l'initiative 
des « auditeurs .. alors que tout est 
joué d'avance et qu'i ls ne sont requis 
que pour accréditer la f iction d'une 
véri table communication. 
t, Le deuxième effet de cette em1s­
sion est de renforcer la soumission 
automatique à une société formée de 
vedettes des chansons. Celles-ci ne 
sont jamais l'expression du peuple 
mais plutôt la sécrétion géniale d'in­
dividus inaccessibles. « Grand parmi 
les grands ». « Quelle puissance ce 
Luis Mariano, même après sa mort ! » 

" Un as énorme tombera • , etc 
On pourrait appeler cet effet, l'effet 

de piédestal. Coupées de leurs condi­
tions de production (Louis Armstrong 
voisine avec Michel Fugain, Tom 
Jones avec Nicoletta). les chansons 
paraissent accrochées au tab leau 
d'une bourse des valeurs. El les ont 
pour fonction d'être comparées. 
échangées, mises en perspectives, en 
parallèle, en opposition, comme le 
trahit involontairement cette expres­
sion ( • chacun dans son clan (sic) 

Noble tâche : des fois que des jeunes 
esprits n'aient pas encore lu le tract 
du Dr Carpentier ... 

Les critères ont évolué, eux aussi 
- malgré les hurlements de l'Armée 
du Salut ou d'autres dames patro­
nesses. 11 y a quelques années. un f ilm 
qui frappait " au-c!essous de la cein­
ture .. risquait l'interd iction tota le. Au­
jourd'hui, tout au plus l'interdiction aux 
mineurs de moins de dix-huit ans, ce 
qui, pour certaine c ircui ts et certa ins 
films P.St une manière de publicité ... 

M. Duhamel peut jouer les minis­
tres libéraux. Il peut rappeler dans 
une lettre adressée par l 'intermédiaire 
du député du Finistère, Marc Bécam 
au réalisateur René Vautier qui faisait 
la grève de la faim, qu'il avait « solen­
nellement affirmé à la tribune du Par­
l~~ent qu'il n'y a ~as de censure po­
ht~que •. " Je crois, aioute-t-il , avoir 
mis mon action en accord avec mes 
idées. • 

. Car aujourd'hui, la censure frappe 
ailleurs. Et en bonne logique capita-

chacun dans sa petite chanson • ), 
mais pas d'être écoutées . pou\ elles­
mêmes. L'échange d1squallf1e I usage. 
• Un troisième effet produit par cette 
émission pourrait être appelé effet 
de brouillage : la volonté d'abolir les 
frontières du sérieux et de l'anodin. 
Il y a une façon sérieuse dans toutes 
ces émissions de parler des choses 
futiles et anodines. « C'est vraiment 
cornélien, mais il faut en sortir... • 
et une façon futile de jouer avec le 
champ politique : « Ici, pas d'union, 
nous n'attaquons personne » etc. qui:; 
recoupe la manière furtive de laisser 
la place à la publicité : « Et mainte­
nant une petite pause ,. ; • et mainte­
nant un petit préliminaire. » 

Cet allusionnisme au champ politique 
à l'intér ieur d'une émission dite de 
variétés se fait bien entendu sur le 
mode humori-stique, gentillet, t rès po­
ris ien en cela. El le se prémunit donc 
contre toutes les accusations d' ingé­
rence politique en se réservant des 
poss ib ilités de retranchement en terre 
d'humour. Mais écoutez cet humour, 
i l a l'accent d'Arthur Conte : " Vive 
les conjonct;ons molles de la gaité, de 
la joie, de l'humour - â bas les dis­
jonctions de la politique, de la tris­
tesse, de l'ennui. " 

En résumé, effets de cadrage, de 
piédestal, de brouillage, caractérisent 
une belle émission. Indépendamment 
des contenus des chansons, des ré­
sultats des votes, s' installent une cer­
taine vo ix, un style de rapports , de 
références, de révérences, un ton, des 
reg:stres qui servent .:i confectionr>er 
des dizaines d'émissions de ce genre. 

On aurait tort de les considérer 
dans les termes de la sociolo~ie bour -
geoise : culture de masse opp:,sée à 
culture cu ltivée. Ce type d'émission 
fa it p iutôt partie de l'appareil d'infor­
mation bourgeois à usage du proléta­
riat, réseau couplé avec celu i qui est 
destiné à la bourgeoisie , marqué par 
lui , dominé par lui , inscrit dans lui. 

C'est · à la condition de remonter à 
la source de ces productions et dP. 
démonter leurs mécanismes que l'on 
construira peu à peu les vra ies lignes 
cie démarcation entre information ca­
pitaliste, et information révolution­
naire. 

Adèle SYVA YEH ■ 

( 

liste, elle d it : « Voyez caisse J ,, Il 
suffit que le Centre National du C iné­
ma .. refHse d'accordE;lr des avances sur 
recetté§ ou que les banques refusent 
d 'accorder des crédits - • Si votre 
fllm . r~sq~e d'être ~ensuré (car la pos­
s1bil1te . . legale existe toujours), on ne 
va tout de même pas risquer nos 
sous ... .. - pour empêcher un film de 
s?rtir . • Mais c'est plus habile : on 
n_:mpeche pas une œuvre existante 
d etre communiquée au public - les 
intellectuels et autres .. chers profes­
seurs " ,ferai:nt encore des pétitions ! 
- : on I empeche tout simplement de 
naitre. 

C 'est ce qui est arrivé à André 
Cayatte pour le film qu'il a en projet : 
Pas _de _fumée sans feu. Parce que 
son film evoquait - - en la flétrissant -
la manœuvre utilisée contre un hom­
me_ politique avec des photos tru­
q_uees . de sa femme. Parce que cela 
ri~qua1t ~e- rappeler au bon peuple en 
f~node electorale qu'une certaine af-
aire M ... , dans laquelle on avait impli-



télévision 
la réclame 

est bonne 

• 
si tation continuelle auprès des con­

sommateurs. C'est au travers des 
possibilités de consommer que l'on 
obtient des rivalités, des diver­
gences, des jalousies, des ruptu­
res entre les travailleurs, établis­
sant entre eux une nouvelle hié­
rarchie sociale. 

Un des derniers « Dos­
siers de l'écran ,. était 

consacré à la publicité ..• 
Sujet scabreux s'il en est 

pour une télévision qui 
s'abreuve et abreuve son 

public de la grosse récla­
me. Un mauvais film et 
un débat en peau de cha­
grin ont su limiter, comme 

il se devait, la portée de 
l'émission. 

N E pourrait-on pas, s'il n'exis­
te pas de bon film pour 
illustrer un sujet (comme 

c'était le cas pour la publicité) 
trouver une autre solution, par 
exemple demander à de jeunes 
cinéastes de réaliser un film et de 
participer au débat. Pour ce dos­
sier • publicité •, il aurait été in­
téressant de tenter l'expérience ; 
un film bien fait d'une demi-heure 
aurait sans doute été plus effica­
ce qu'un film américain de série 
- • Une Femme qui s'affiche •, 
comédie sentimentale à l'eau de 
rose. 
Le • débat • ressemblait plutôt 
i) un face à face de groupe : d'un 
côté, publicitaires et annonceurs, 
· de l'autre, représentants des con­
sommateurs, de la Répression des 
Fraudes et de la Justice. 
Un débat trop technique, entre 
gens de métier, qui a dû dérouter 
les téléspectateurs. On cherchait 
surtout à se disculper et on élu­
dait les questions (sérieusement 
sélectionnées) par des réponses 
qui frisaient parfois la mauvaise 
foi. Exemple : 
- • N'est-il pas malhonnête de 
se servir des enfants pour faire 
acheter un produit par les pa­
rents? • 
Réponse de J.-CI. Servan-Schrei­
ber : • Vous ne pouvez pas em­
pêcher les enfants de regarder la 
télé et de dire à leur mêre : i 'ai 
vu cette marque de gâteaux à la 
télé, achête-les • 
Si les gâteaux sont bons... et la 
réclame alléchante ... c'est de bon­
ne guerre commerciale ... Mais que 
penser des gadgets en tout gen­
re (soldats de plastique, voitures 
miniatures, .. glups • et • aristo­
chats • toutes matières donnés en 
prime pour l' achat de 20 litres 
d'essence ou d'un paquet de les­
sive) 7 Dans ce cas les enfants 
sont de vrais rabatteurs bénévoles 
pour les marques distributrices 
(d'autant plus que pour l'essence 
qui sort du même tonneau, les 
sociétés qui pratiquent le même 
µrix n'ont qu'un intérêt de • pres­
tige • à préserver !). 
Les observations les plus intéres­
santes ont été faites par ceux qui 
n"avaient rien à justifier. M . Estin-

goy (INC) dont la conclusion était 
• pour la publicité, la fin justifie 
trop souvent les moyens aux dé­
pens des consommateurs • . 

Quant_ â notre camarade, l'avocat 
Luc B1hl (qui avait bien du mal 2 
pouvoir s'exprimer devant le flot 
de paroles des • spécialistes • ), 
a~res avoir dit qu'il y avait des 
lois pour protéger les consomma­
teurs, mais que ces lois n'étaient 
pas respectées, • car elles ne sont 
pas faites pour les gens trop puis­
sants •. ajoutait : • La publicité est 
souvent dangereuse parce qu'elle 
est créatrice de besoins inutiles •. 

la publicité, 
demain 

Nous savons en effet que la pu­
blicité est la meilleure alliée du 
capitalisme en provoquant une ten-

Si l'on avait eu le courage d'inté­
resser le public, si la liberté,· d'ex­
pression existait, on aurait pu 
faire une • opération vérité • sur 
la publicité, montrer pourquoi et 
comment on lance un produit, en 
expliquer les motivations, disséquer 
une campagne de publicité de A 
à Z ... Mais toute vérité n'est pas 
bonne à dire dans ce domaine et 
dans notre société. Et bien des 
téléspectateurs auraient été édifiés. 

Les publicitaires doivent réfléchir 
â ce que sera demain la publicité 
(si un régime socialiste peut voir 
le jour), à son utilisation pour 
qu'elle devienne un moyen d'infor­
mation au service du peuple (les 
• masses • que Pompidou mépri­
se). C'est la question que j'ai tenté 
de poser, au nom de • TS •, lors 
de l'émission. Si je suis arrivée 
jusqu'à l'opératrice, la question, 
elle, n'est pas parvenue aux dé­
batteurs. Aux Dossiers de 
l'écran •, on pratique la sélec­
tion ... 

Françoise CLAIRE ■ 
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Les 
paroles 
gelées 

- Quoi I On parle â tout le 
monde à la fols, on ignore qui 
s'adresse à vous, on parle de 
n'importe quoi à la -suite, on 
parle tout le temps I Et on vou­
drait que je marche • (1 ). 
Que pensez-vous de la TV ? 
Ecrivez-nous. Si je parle de la 
télé, c'est à quelqu'un. Je me 
soucie de mon interlocuteur. 
A la TV. comment est pensé 
le public ? Souvent par le mé­
pris. J'ouvre mon poste et je 
regarde. Mme Baudrier me pré­
sente • Vo·cation- •. une émis­
sion pour /es jeunes gens qui, 
d 'après /'IFOP • mettent en 
nn 1 de leurs préoccupations 
le choix d'un vrai métier •. 
Mme Baudrier, la bouche en 
cœur, me parle de ces jeunes 
bourrés d'idéal. Ils appartien­
nent à /'Association • Frères 
des hommes • . C'est bien, je 
trouve. Ils ont décidé d'aller 
soigner /es lépreux. C'est bien. 
Je trouve cela • humaniste •. 
Mais supposons que ÎBie quin­
ze ans. [étudie dans un lycée 
agricole ou un lycée technique 
d'Etat. J'ai quinze ans et je 
sais que, ma/gré leur CAP, ce 
qui m'attend, c 'est l'usine 
Alors... Alors, je su,s passé 
sur rautre chaine si ce n'était 
pas Guy Lux, c'était son frère. 
J'ai regardé. 
On n'a jamais pensé au choix 
du public. C'est Michel Eimer 
qui parle. Michel est • cher­
cheur • . Il travaille au service 
de la recherche de /'ORTF, ser­
vice animé par Pierre Schaef­
fer. Il m'a dit • comment et où 
cela -se passe • . Il m'a expli­
qué le • pourquoi • de cette 
TV gelée, qui considére son 
public comme un enfant à gar­
der le soir. 
Deux tendances régissent et 
orientent J'OITTF, dans /es sphè­
res gouvernementales. L'idée 
gaulienne, âabord, qui assimile 
la nation à l'Etat. La TV est 
pensée comme le moyen év,­
tient d'exprimer /es idées des 
représentants de /'Etat commt: 
étant celles de /'opinion . les 
vôtres. Instrument de pouvoir : 
tout est fait pour que la nation 
ressemble à /'Etat. Et le gou­
vernement ne cesse d'intervenir 
sur . la TV c· est cl ailleurs 
prévu dans la constitution de 
l'OITTF. 

Puis, il y a le fric, les groupes 
financiers qui savent qu'avec la 
1 V et • les rendez-vous de la 

technique •, il y a de /'argent 
à faire. Dans une certaine me­
sure, notre télé est déjà priva­
tisée et asservie à certains 
groupes financiers. 
Ces deux Idées ont imprégné 
les mentalités des • chefs • 
de /'Office. On /es retrouve 
dans /es structures mêmes. Ar­
thur Conte, PDG de /'Office a 
le droit de veto sur tout ce que 
le petit écran pourrait diffuser 
( c· est le côté Etat-Nation-Etat). 
M. Conte a beau raconter ce 
qu'il veut aux Journalistes : la 
programfT)ation elle, reste aux 
chefs de chaine, trois vieux 
routiers de la TV. Ce sont eux 
qui décident des programmes, 
en fait. 
Et voici la bureaucratie : des bu­
reaux, des papiers, des ordres 
et des contre-ordres. Et puis. 
voici l'auteur, c'est-à-dire celui 
qui accède à l'information -
le Journaliste, le producteur ou 
le réalisateur - . Comment ces 
gens-là, compétents, passionnés 
par la fabrication. un son el 
une image, des gens qui veu­
lent parler au public, comment 
auraient-ils la possibilité de 
faire remonter leurs intentions 
au cran au-dessus ? 
C'est le gestionnaire qui tran­
che : minutage, jour, heure de 
passage. L'auteur, le vrai au­
teur de TV, n'a aucun pouvoir 
pour décider. 
Le médiateur, /' Intermédiaire 
entre le message el vous, ceux 
qui font l'essentiel de la TV, se 
trouvent confrontés à tous ces 
problèmes. 
Comment faire? Une alterna­
tive : ou ils contournent ce 
système pour vous dire quand 
même quelque chose, ou ils 
deviennent les représentants de 
ce système. Ne r iez pas ; j'ai 
rencontré des réalisateurs an­
goissés. 
Angoissés par /'autocensure, 
cette machine de démolition, à 
laquelle ils sont forcés d'avoir 
recours. S'Iis veulent manger. 
survivre. 
L'avenir de la TV? C'est aussi 
à court terme la Mlédistribution. 
Comment est-elle pensée 7 En 
termes de propagande el en 
termes de fric. 
Et la boucle est bouclée. 

Anne VATTIER ■ 

( 1) • Pouvoir et Communica­
tion • , Pierre Schaeffer, Edi­
lions du Seuil. 

K -68 qué M . et Mme Georges P ... , avait 
connu une conc lusion bien silencieuse 
Et parce que, parait- il, les consignes 
venaient de très haut. 

D es mésaventures semblables blo­
quent e ncore la sortie du film d 'And_ré 
H arris e t Ala in d e Sédouy " Français, 
si vous saviez ... Parce qu'ils laissent 
entendre que les relations entre l_e~ 
Français et de Gaulle n'ont pas ete 
ce que la propagande veut faire c~oire. 
On a commencé p ar leur restreindre 
l'accès a ux archives de l'ORTF. puis 
on reta rde la délivrance du visa d e 
censure, sans parler des pressions sur 
les directeurs de salles pour que le 
film, s'il sort, reste confidentiel. .. 

FORMATION ÉCONOMI 
ET PÉDAGOGIE DES SCIENCES SO 

La presse régionale ... souvent ce 
qu'on fait de pire en matière de 
bourrage de crâne. Partout en pro­
vince nait une nouvelle presse pour 
briser le mur du silence. Dans le 
Haut-Rhin, Klapperstei 68 est de 
ceux-là : un succès foudroyant au 
départ, avec 2.400 abonnés en huit 
mois, 2.000 ventes en kiosques, 
près de 15.000 lecteurs touchés. Le 
pouvoir a décidé d'en finir avec 
K 68. Le prétexte : un article sur 
les déserteurs publié sous le titre 

A propos d'Harris et Sédouy, vous 
souvient-il, Arthur Conte. d'avoir pro­
mis lors de votre arrivée à l'ORTF. 
la d

0

iffusion du Chagrin et la Pitié? 

Mais puisqu 'on vous dit qu'il n'y a 
pas de censure politique en France ... 

Thierry MORUS ■ 

1 ribunè · Se1c,a11ste - · 21 ' fè'vrièr • 19'73 

INFORMATION ET ANIMATION 
SOCIO-CUL TURELLE 

Guy Gauthier et collaborateurs 19,90 F 

tcoLE, CULTURE ET LANGUE FRANÇAISE 

Régis Bernard, 19,go F 

S'ils persistent ces canniba­
les... • et qui vaut au directeur de 
la publication, J.-P. Sallent, une in­
culpation pour • provocation de mi­
litaires à la désobéissance, injures 
publiques envers l'Armée, provoca­
tion à la désertion •. Le préfet du 
Haut-Rhin ne doit pas aimer que 
l'on parle des déserteurs : d'abord 
c'est sûrement pas vrai, lis n'en 
avaient pas parlé aux actualités ré­
gionales... ■ 
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, 
perou 

des militaires 
partisans de l'autogestion 

La récente interview du général Velasco, Président de 
la République du Pérou, au journal « Le Monde », a attiré 
un surcroit d'attention sur une situation politique origi­
nale et des plus mal comprises : depuis octobre 68 une 
junte militaire a chassé par un coup d'Etat soigneuse­
ment préparé au niveau des colonels (plus le général 
Velasco), le gouvernement Belaunde, qui était le jouet de 
l'oligarchie bourgeoise et foncière et de l'impérialisme 
américain. La réforme agraire promulguée sur le papier 
demeurait lettre morte ; l'armée luttait contre la guérilla ; 
le mécontentement populaire grandissait, sàns qu'appa­
raisse nullement au niveau politique une force capable 
de prendre la relève : en proie à une dure répression, 
la guérilla ne joua finalement qu'un rôle de révélateur, 
sinon de « foyer révolutionnaire ». 

Jean Verger, qui visite actuellement plusieurs pays 
d'Amérique latine, vient de séjourner au Pérou. Il nous 
livre ici son témoignage. 

politique entre trois secteurs indus­
triels : 
1. Un secteur nationalisé où l'on dé­
velopperait les formes de l'autogestion 
(ce secteur serait composé à la fois 
par les fi rmes privées, nationalisées et 
par les entreprises nouvelles créées 
par l'Etat). 
2. Un secteur privé, mais avec con­
trôle de l'Etat et développement de 
formes de • cogestion •, c 'est-à-dire 
de contrôle des décisions par les re­
présentants des travailleurs. 
3. Un secteur privé qui, semble-t-il, re­
grouperait surtout les petites entrepri­
ses. 

mosaïques de groupuscules (une 
douzaine au moins) à composition 
sociale essentiellement étudiante, pré­
tendent être les porte-parole de la 
classe ouvrière, et se partagent à éga­
lité, entre l'idéologie mao et trotskiste. 
Ils se bouffent le nez entre eux et ne 
repré-sentent en tout qu'un millier de 
militants. 
Le parti communiste péruvien repré­
sente environ mille cinq cents militants. 
C 'est l'un des plus vieux PC d'Améri­
que latine, encore plus inféodé à la 
bureaucratie soviétique que le Parti 
communiste ch ilien. Il contrôle une des 
trois centrales syndicales, la CGTP 
(autres syndicats : la CNT, d'inspira­
tion démocrate chrétienne, et un nou­
veau syndicat, la CGTPR, d ' inspiration 
gouvernementale). 

1 
L faut, pour comprendre les d iffi­
cultés du mouvement révolution­
naire, savoir que le Pérou compte 

15.000.000 d'habitants, dont les deux 
tiers sont composés d 'indiens vivant à 
la campagne. 
La classe ouvrière représente ,seule­
ment cent cinquante mille travailleurs. 
Le chômage, produit de l'émigration 
des campagnes vers la ville (Lima), 
touche des centaines de milliers de 
personnes. Le coup d'Etat d'octo­
bre 68 a donné le pouvoir à l'ar­
mée et s'est traduit presque immédia­
tement par l'application effective de 
la réforme agraire : la quasi-totalité 
des « haciendas » (grandes propriétés 
foncières de type capitaliste) dont cer­
taines couvraient des régions immen­
ses. ont été expropriées. 

gerees : une partie des bénéfices est 
distribuée entre les membres, une au­
tre est mise à la disposition du fonds 
communal - qui déborde géographi­
quement le cadre des fermes collecti­
ves - pour les besoins en équipe­
ments collectifs . 

Un super-ministère, créé il y a deux 
ans, le « SINAMOS • (Système natio­
nal d'appui à la mobilisation sociale) , 
d isposant de crédits importants et de 
plusieurs mill iers de fonctionnaires. a 
pour objectif de stimuler, de provo­
quer, d'appuyer toutes les initiatives 
populaires à la base, allant dans le 
sens du développement d'un mouve­
ment autogestionnaire, dans les domai­
nes économique et social. 
J'ai demandé à des membres de « S1-
NAMOS » de me dire quel était le 
bilan de cet organisme ; les réponses, 
je dois le d ire, sont v agues et optimis­
tes, pour... l'av enir. 

Il faut noter que la junte militaire, dès 
son arr ivée au pouvoir, a décrété une 
loi d'amnistie qui a fa it l ibérer de pri­
son tous les détenus politiques (y 
compris les membres de l'Armée de 
Libération Nationale qui ava ient com­
battu l'armée). 
Il n'existe aucune répress ion contre 
les partis politiques : la récente pro­
motion de l'université de Lima a choisi 
de s'appeler « Mao-Tsé-Toung • , c'est 
un journal de Lima qui nous l'apprend. 
Le PC péruvien soutient d 'une manière 
critique le gouvernement militaire et 
essaie de profiter de la situation pour 
développer son influence (tout en s 'op­
posant aux conceptions autogestion­
naires du nouveau régime f). 

En plusieurs mois, le régime a réal isé 
et dépassé sur le plan agraire ce qui 
était promis depuis des années et des 
années. 

Le danger de bureaucratisme est net­
tement perçu par mes interlocuteurs. 
Entre le pouvoir des mil itaires et la 
« spontanéité populaire », il existe 
un vide politique. Le rôle de « SINA­
MOS » serait précisément de combler 
ce v ide. 

de l'hostilité 
au soutien 

La majorité des groupes gauchistes, 
notamment maoïstes, a une attitude 
hostile et traite Velasco de " fas­
ciste • . 

Des parcelles individuelles ont été ac­
cordées aux paysans qui continuent 
de travailler dans ces propriétés trans­
formées en fermes collectives auto-

La nationalisation de la principale 
firme pétrolière du pays (IPC), le 
contrôle par l'Etat d'une grande partie 
du capital des principales firmes in­
dustrielles, la préparation d'une loi sur 
la « propriété sociale », le contrôle 
des investissements étrangers et de 
la politique économique des firmes pé­
trolières, etc., const ituent un aspect 
particulièrement posit if du nouveau 
régime. 
L'objectif publiquement énoncé par les 
dirigeants du pay s est la compétition 

Là intervient le problème posé par les 
partis pol itiques et les groupuscules 
de gauche et d'extrême-gauche : une 

Certains théoric iens marxistes, co·mme 
Quijano, caractérisent le nouveau ré­
g ime comme un néo-capitalisme, dé­
passant l'ancien régime néo-colonial 
dominé par l' impérialisme, mais dont 
le rôle fondamental est d 'assurer la 
pérennité des intérêts de l ï mpéria-

front des luttes 
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e un dangereux 
malade mental 
Jean-Claude Loueilh, professeur 
agrégé de philosophie au lycée 
Charles Nodier à Dôle, est mis 
en congé pour un mois sans 
suspension de traitement, en 
vertu du décret du 29 août 
1921. article 4 : 

• Un fonctionnaire qui par son 
état physique ou mental fait 
co-urir aux enfants un danger 
immédiat, peut être mis en con­
gé d'office pour un mols . • 

Jean-Claude Louellh est-li un 
malade mental ? Est-il un ob­
sédé sexuel, comme le laisse 
entendre la fédération Armand ? 
Ou un agitateur gauchiste, qu'il 
faut à tout prix neutraliser 
( • toute agitation, en la pério­
de actuelle, n'aboutira qu'à fai­
re le jeu des adversaires de 
notre école • , lettre de la fé­
dération Comec à J.-C. Louelih 
du 22-12-72)? 

De là à colporter dans l'opi­
nion publique tout un amas de 
ragots, Il n'y a qu'un pas, vite 
franchi, aidé en cela p11r une 
pratique de la délation, com­
me aux plus beaux Jours des 
régimes policiers 1 

Et pour confirmer le tout, le 
recteur d'académie ne fait-il pas 
convoquer J.-C. Loueilh par le 
médecin Inspecteur régional de 
la Santé publique en vue de 
subir un examen médical ? Ce 
que la convocation oublie de 
dire. c'est que Mme le docteur 
Ravaud est médecin psychiatre 
départemental I La psychiatrie, 
comme Instrument de répres­
sion, on en avait entendu par­
ler (c'était, parait-il, l'apanage 
des régimes staliniens 1). Elle 
dévoile son véritable visage, 
la, gueuse. 

Le mercredi 7 février, J.-C. 
Loueilh se présente donc au 
centre psycho-pédagogique, ac­
compagné de collègues profes­
seurs. d'élèves et d'étudiants 
(au total environ 40). Mme Ra­
vaud refuse de lui faire subir 
l'examen médical, en présence 
de toute cett-:? compagnie qui 
réincarne la fameuse • Fête 
des fous •· 

La décision de mise en congé 
était donc déjà prise : cette 
convocation était la façade dont 
avait besoin le recteur pour 
camoufler la répression frap-

pant J.-C. Louelih. Que lui re­
proche-t-on, au fond ? 
En brossant le • tableau cli­
nique d'un prof cinglé •• les 
lycéens ont mis à découvert ce 
qui est le véritable enjeu de 
la lutte qui se déroule aujour­
d'hui dans l'Education natio­
nale : 
• Il prend au sérieux les dis­
cours réformistes sur le dia­
logue, discute avec ses élèves 
sans se planquer derrière le 
chantage aux notes et aux car­
nets, sans se planquer derrière 
la technicité de son savoir 
(toutes choses qui sont autant 
de garde-fous, si on peut di­
re ... ). N'hésite pas à remettre 
en cause la c!lstance sanitaire 
du prof à l'élëve, aborde sans 
faux-fuyants, sans sous-enten­
dus vicelards les sujets tabous 
dans une totale liberté, appelle 
un chat un chat, fait du rire une 
arme pédagogique et essaie de 
faire du cours-emmerdorlum, de 
la cérémonie somnlfëre, quel­
que chose de moins chiant, 
souffrant de voir l'élève zom­
bie qui rase les murs. • 

C_orrespondance ■ 

• raffineries : 
la colère 
monte 
Les travailleurs des raffineries de 
pétrole se révoltent contre leurs 
conditions de travail, les effectifs 
et les classlflcatlons. La colère 
monte depuis l'échec de la négo­
ciation paritaire sur les salaires 
à la Chambre patronale du pé­
trole (USCP) et la volonté mar­
quée des grands trusts pétroliers 
de supprimer les emplois tout en 
augmentant la production. 

Trois grandes raffineries sont déjà 
en grève : 

- Esso-Ambès et la raffinerie 
d'Herllsheim où l'arrêt de travail 
a été décidé pour une durée Illi­
mitée depuis le 8 février. 

- Elf-Feysin où un calendrier de 
grèves tournantes toutes les vingt­
quatre heures a été établi. 

Les travailleurs sont soutenus par 
la FUC-CFDT qui •'est déclarée 
résolue à tout mettre en oeuvre 
pour étendre le mouvement de grè­
ve à tout le secteur pétrolier. 

Correspondance ■ 

• le vautour: 
devient fou 
Gif-sur-Yvette : trois nouvel­
les personnes sont inculpées 
avec José Garcia, à la de­
mande de Balkany, pour • me­
naces de mort • . Deux d'entre 
elles sont militants du Comité 
Urbademo (président et secré­
taire général). La troisième n'a 
r ien à voir avec l'affaire de 
Chevry 11 ... et n'en revient pas. 
Peu importe d'ailleurs, puisque 
les militants du Comité antl­
vautour déposent régulièrement 
sur ,le bureau du Juge d'ins­
truction des dizaines de de­
mandes d'inculpation solidaire ... 
Bientôt, la moitié de la popu­
lation de Gif risque d'6tre In­
culpée ; on pourra alors trans­
former les résidences de Bal­
kany en maisons d'arr6t 
Aeu Mé ... un 

ry rogls Il, en quelque 
sorte. ■ 
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drogt1e 
ltsme en bloquant le processus révo­
lut1onna1re authentique. 
D'autres théoriciens marxistes co 
1 ·-i F · , mme 
smte rias, _ s~utiennent le régime ac- l'indéracinable 

pavot 
tue en cons1derant que les personna­
g~s~cl_efs_ de _la junte sont réellement 
dec1des_ a diriger le pays sur une voie 
authentiquement anti-impérialiste t 
que leu~s . d~clarations et professio:s 
de foi re~etees sont sincères, qu'elles 
peuvent etre prises à la lettre et de­
v~_a1e_nt permettre aux socialistes de 
s 1ntegrer dans la dynamique impulsée 
par le go~_vernement, dynamique per­
mettant d elever la conscience socia ­
liste des masses paysannes et ouvriè­
res. 
L'appui donné également au gouver­
nement _ Velasco pa~ Hector Bejar, un 
des d1ngeants de I Armée de Libéra­
t ion Nationale, ne manque pas d' impor ­
tance 

appui populaire 
Ce qui est clair, en d iscutant avec les 
gens de la rue, c 'est que ce gouverne­
ment, rencon~re un appui populaire, 
que I ol1garch1e bourgeoise qui contrô­
lait indirectement le pays est déca­
pitée, que la bourgeoisie moyenne 
prend peur et que les Etats-Unis -s 'ar­
rangent pour couper les viv res au nou­
veau régime. 

Chaque année dans diverses reg1ons du monde, des 
paysans misérables incisent le pistil des pavots, fleurs 
aux pétales mauves ou bleus, avec un couteau à cinq 
lames. Ils en recueillent un liquide épais qui brunit à 
l'air et en font des boulettes : l'opium a été cueilli. 
2.300 tonnes environ sont produites chaque année. 1.000 
à 1.200 tonnes sont utilisées en pharmacie ; 1.000 tonnes 
servent à fabriquer la drogue la plus dangereuse : 
l'héroïne. C'est en remontant aux sources mêmes de 
cette drogue pour ensuite parcourir ses ramifications 
les plus tortueuses, que Catherine Lamour et Michel B. 
Lamberti ont pu raconter dans un livre « Les grandes 
manœuvres de l'opium » (1). 

Reste à définir d'un point de vue 
marxiste le nouveau rég ime et l'atti­
tude que devrait avoir à son égard le 
mouvement social iste et révolution­
naire. 
Mes interlocuteurs reJettent l'assimila . 
tian de ce régime au péronisme ou 
au nassérisme. Ils pensent que le Pé­
rou, depuis quatre ans, est engagé 
dans un processus révoiutionnaire dé­
passant largement le seul critère anti­
impérialiste, et que si les masses n'ont 
été au début que spectatrices, elles 
sont en train - malgré l'attitude néga­
tive des groupes d'extrême gauche -
de participer à ce processus. 
Un ministre UDR faisait récemment un 
mot d'espr it sur le Pérou qui était 
promis aux masses par l'union de la 
gauche et qui ne serait que le Chili : 
notre ministre UDR était très mal in­
formé sur le Pérou. Dans un prochain 
article sur le C hi li à la veille des élec­
tion du 4 mars, nous ne manquerons 
pas de lui apporter quelques éléments 
d 'information, non seulement sur la -si ­
tuation au Chil i, mais aussi sur la ma­
nière dont les Chil iens jugent le ré­
g ime péruvien. 

Jean VERGER 11 

ENTRE le producteur birman, af­
ghan, thailandais ou mexicain 
et le trafiquant revendeur sur le 

pavé américa in, il n'y a pas de point 
commun. Le producteur, à qui on a 
acheté environ 100 F les dix kilos 
d 'opium, survit. Le trafiquant revend 
le ki lo d'héroïne correspondant à ces 
d ix k ilos d 'opium, par petites doses 
de 5 mi ll igrammes, au prix de cinq 
mill ions de francs le kilo ... 

C 'est bien de l'héroïne qu ' il s 'agit 
et non du haschich ou de la mariJuana 
sur lesquels on fait grand bruit pour 
nen. Prendre de l'héroïne régulière­
ment, c 'est organiser son suicide. Tant 
que ces suicidés n'étaient que des 
Noirs, des Portoricains, ou des mar­
g inaux, l'Amérique des riches et ses 
flics ne bougeaient pas. Quand l'héroi­
nomanie est sortie des ghettos pour 
toucher les fils des classes moyennes 
et atteindre 500.000 personnes, le pro­
blème est devenu • social •. Le drame, 
c'est qu 'i l n'es t pas seulement améri­
ca in, il est aussi politique, économi­
que et international. En France, la 
croissance de l'héroinomanie est géo­
métrique (20.0000 en 1970, près de 
100.000 en 1976). 

Le coût social de la désirtox1cation 
est énorme. L'arrestation, la répres-

YOUGOSLAVIE 
Pâques dans l'ile de Circé 
L'ile de Losinj, ou !!St située Mall-Losinj? Est-elle bien l'ile de Circé la Magicienne? 
Nous n'en mettrions pas notre main au feu ... En revanche, nous pouvons assurer 
que vous y passerez d'excellentes vacances de Pâques, dans l'un des plus beaux 
sites de l'Adriatique. Nous vous proposons un excellent hôtel (toutes chambres 
avec douche ou bain) en bord de mer et entouré d'un Immense forêt de pins. 
Des chemins innombrables longent les multiples baies ou sillonnent la forêt. 
Ces vacances seront une vraie coupure dans l'année : la date tardive de Pâques 
permet · d'espérer les premières baignades, plusieurs excursions en bateau seront 
proposées, des cartots pneumatiques seront è votre disposition, vous participerez, 
si •,oi:s le voulez, à la préparation d'un méchoui : un golf miniature, un bowling, 
une piscine (d 'eau de mer) vous attendent aussi ... 
Mali-Losinj, proche de la frontière italienne, est à 850 km de Chamonix. Accès 
facile oar les autoroutes italiennes et un bac bon marché (environ 15 F pour la 
voiture, 2 F pour les passagers). Nous vous fournissons un itinéraire détaillé et 
pouvons vous retenir une chambre dans un hôtel de Venise qui constitue une 
étape pratique et agréable (16 F par personne). S' il vous reste une ou plusieurs 
places dans votre voiture ou si, au contraire, vous n'en possédez pas, dites-le­
nous, nous vous mettrons en rapport et vous réduirez les frais d'essence ... 

· Du 13 au 23 avril 
Ce prix comprend : séjour de 10 jours en pension complète (sauf boissons). Deux 
excursions en bateau... pour découvrir d 'autres iles. Réductions pour enfants : 
Jusqu'à 7 ans : 50 % ; de 7 à 14 ans : 20 %- · 

ARVEL 
12, boulevard des Brotteaux 

69006 LYON 
Tél. (78) 52.56.48 
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sion des drogués aux Etats-Unis et 
ailleurs n'a mené à r ien. La destruc­
tion de quelques filières contrôlées 
par les mafiosis US, corses ou chi­
nois n'a pas suffi. Le trafic a repris 
ailleurs. A partir des années 70, les 
polices américaines et occidenta les 
ont laissé le rel ais aux pressions poli­
tiques. Les Etats-Unis usant de leur 
puissance diplomatique, militaire et 
économique s'attaquèrent aux sources 
du mal : les champs de pavots. C'est 
là, que commencent les grandes ma­
nœuvres que décrivent Catherine La­
mour et M ichel Lamberti. dans leur 
rema,·quable l ivre. 

de l'ONU à l'UDR 
Marseille et sa banlieue sont encore 

la place forte des laboratoi res secrets 
des mafiosis français. De la Turquie à 
la France, il y avait deux nuits de ca­
mion. La Turquie produisait 50 tonnes 
d'opium. La plus grosse partie était 
achetée et transformée en héroïne par 
les truands corses de Marseille. 

En 1966, les Etats-Unis obtinrent la 
réduction de la production du pavot 
turc. En 1972 après de considérables 
pressions po litiques (et un coup d'Etat 
mil itai re à la clef 1) ils obt iennent la 
mort du pavot en Turquie. La filière 
turque est tarie. N ixon a rassuré l'opi­
nion américaine. Le bureau américain 
de la drogue a mis la police française · 
en demeure d 'ar rêter les « gros bon­
nets corses » . On a cité quelques 
PDG ou autres UDR. Le scandale a 
été v ite étouffé. Le trafic des mar­
chands de mort continue de plus belle. 

Après avoir décortiqué ces aspects 
de la répression des traf iquants, la 
réparti t ion des héroïnomanes dans le 
monde et les statistiques, les auteurs 
sont partis à la recherche de l'indéra­
cinable pavot. 

Si vous ne savez pas où est la Bir­
manie, pays le plus secret et l'un des 
plus pauvres du monde, ni ce qu'est 
le Triangle d'Or, zone montagneuse à 
la limite de la Chine, du Laos et de la 
Thaïlande, le livre vous y emmène. 

Les mécanismes de la production, 
de l 'acheminement de l 'opium sont dé­
crits dans deux cents pages qui se 
lisent comme un roman, malgré l'ac­
cumulation de renseignements histo­
ri ques, poli tiques, stratégiques sur cet­
te zone de l'Asie du Sud-Est. · 

Que l'on se dise que 80.000 Gl's se 
p1qu,11cnt au V ietnam, qu'il y a 100.000 

1~111 11 ; 1I I I V II IH' 
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héroïnomanes à Hong-Kong, qu'il y a 
400.000 fumeurs d'opium en Iran, que 
les tribus productrices consomment 
les deux tiers de leur production et 
l'on comprendra que les pavots fleu­
rissent encore. 

Les fabuleux bénéfices réalisés par 
les trafiquants expliquent que la pro­
duct ion s'étende. Mais, dira-t-on, qu'on 
arrête les trafiquants ! Pas possible, 
répondent les auteurs. Au trafic de 
l'opium émargent les principaux sou­
tiens des Etats-Unis dans la lutte con­
tre les maquis communistes ou auto­
nomistes en B irmanie, en Thaïlande, 
au Laos et les généraux fascistes du 
Paraguay qui facilitent l'entrée de l'hé­
roïne aux Etats-Unis. Corruption, inté­
rêts d'Etat, impérialisme, tels sont les 
caractéristiques du trafic. 

Les contradictions de la politique 
US ne sont pas là d'être résolues, 
concluent Catherine Lamour et Michel 
Lamberti. Attribuer aux pays produc­
teurs, v ia l'ONU et les organismes 
internationaux, la responsabilité de ce 
• mal qui les ronge • reste le seul 
recours de Nixon et de ses acolytes. 
La croisade anti-drogue lancée en 
juin 1971 n'a pas eu de résultat. 

Un conseiller général UDR corse 
cité par les policiers américains com­
me lié à ce trafic, en appelle aujour­
d'hui aux tr ibunaux car ce monsieur 
se sent diffamé par dix journaux (de 
France-Soir à Politique-Hebdo). Ca­
therine Lamour cite ce fait, de fa­
çon presque anecdotique : Monsieur 
le conseiller s 'est re-senti diffamé et 
voudrait bien faire saisir le livre. Il se 
réclame de son ami Marcellin qui, il y 
a un an. fanfaronnait sur l'air de !"in­
transigeance contre les trafiquants. 

Propriétaire d'un restaurant aux 
Champs-Elysées, protégé par deux 
gorilles, fortun-e considérable, Marcel 
Francisci n'est qu'un maillon de cette 
chaine de l'héroïne, sous-produit iné­
v itable d'un système capitaliste déca­
dent. Ce n'est pas précisément lui que 
visent les analyses de C . Lamour et 
M. Lamberti, mais le système globa­
lement. lis l'on bien fait, au travers 
d 'un sujet sur lequel la propagande 
bourgeoise entretient les légendes les 
plus éculées · ou l'irresponsabilité la 
plus aveugle. 

Yves PELISSIER ■ 

(1) Seuil. En vente à la librairie de 
TS : 24.90 F 
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Gueule ouverte • n'a,:ribitionne pa~ 
d'être un journal écologique. Si on lu, 
accorde le sens, vaste et vague,,. de 
subversion radicale et globale qu il a 

· en quelques années, disons alors pns . . 

Fournier. 
que ce journal n'a pas enc_ore r~uss1 
à devenir écologique. Mais qu I! y 
tend, du moins, avec bonne volonte. 
Qui serait assez borné pour ne pas le ■ ■ 
reconnaitre ? 

BRICE. ■ 

ob jecreur eJooé SlJr une 
porTé de, ~fflnge, 

La nouvelle est arrivée tard : le • jour­
naliste Pierre Fournier •• qui n'eut ja­
mais sa carte de journaliste, est mort 
d'une crise cardiaque ... 

la gueule ouverte 
nus sont mis en lumière, sa page de­
vient un lieu de rendez-vous. Four­
nier, le dessinateur, prétend penser ; 
mieux : il est lu ! 

les groupes. En novembre dernier pa­
rait la Gueule ouverte. Le mouvement 
écologique a son pivot. Le journal peut 
se permettre d'être ennuyeux ; il est 
d'abord utile. 

pe lir accidenr sans 
con~ce Ri~ 
de /avis des experts 

Fournier, ce fut d'abord le gêneur. En 
pleine débandade du mouvement né 
de Mai, il est le premier à prononcer 
le mot d 'écologie, et à l'illustrer concrè­
tement. Ses articles dérangent. Les 
dessins, toujours plus noirs cèdent 
peu à peu au texte. Et certains regret­
tent la place qu'il occupe dans ce 
phénomène qui s'appelle Charlie Heb­
do. Dans ce journal imprévu il fait lui­
même bande à part : il ne se contente 
pas de commenter, ce que les profes­
sionnels du gauchisme supportent à 
la rigueur il crée un mouvement. En­
core plus suspect que le MLF, un 
mouvement révolutionnaire qui n'a pas 
de prétention à devenir une organisa­
tion ni un parti. Ça sent la • déviation 
petite-bourgeoise • ! 
Bientôt , ses articles se précisent : les 
généralisations abstraites disparaissent 
tandis que des faits jusqu'alors mécon-

En 1971 , Fournier attaque : c'est la 
manifestation de Bugey - Cobayes. 
Quinze mille personnes, à son appel, 
se retrouvent en plein champ. Des 
gens venus d·un peu partout, que réu­
nissaient seulement le sentiment d'ap­
partenir à une communauté, les • mar­
ginaux •, comme ils s'appelaient, et la 
même inquiétude devant les consé­
quences du développement industriel , 
et plus précisément l'industrie nu­
cléaire. Désormais, le mouvement est 
soudé ; on le retrouvera : Fessenheim, 
la manif à vélo ... Nul ne s'y trompe, 
i l s'agit là d'une expression politique 
nouvelle. 
Et Fournier consacre ses efforts à 
l'aider. Grâce à lui, son autonomie 
s 'affirme, l'écologie n'est ni la bien­
pensante protection de la nature, ni 
le gauchisme institutionnel ; sa force 
c 'est d'abord sa diversité, son poids 
toute la rigueur des données maté­
rielles. Fournier se fait l'écho de cha­
que initiative, le trait d'union de tous 

sur le front des luttes 
e Vittel: la fin 
du patronat féodal 

Fournier n'était certainement pas 
marxiste. Eclectique ? • Quand nous 
publions la sténographie d'une confé­
rence de Goldsmith, on nous reproche 
de ne pas l'avoir fait précéder d'une 
mise en garde suffisamment longue et 
explicite à l'égard d'un texte • réac­
tionnaire •. Quand nous publions le 
texte de Marc Arabyan sur le tiers 
monde, on nous reproche notre com­
plaisance à l'égard d'un type d'expli­
cation tout imprégné encore d'idéolo­
gie marxiste. Si je parle des commu­
nautés, on me reproche de le faire 
sans bases théoriques. Rien n'est sim­
ple d'emblée que pour qui limite son 
champ de vision. » 

Les marxistes qui se sont préoccupés 
d'écologie ont trouvé Fournier. Ils n'ont 
pas eu à s'en plaindre. fl Grand père, 
raconte ... », disait-il dans un éditorial. 
« Si l'on accorde au mot écologie son 
sens étroit, mais précis, de science 
du milieu vital, disons vite que « La 

Vittel (7.000 habitants) dans les Vosges, station ther­
male à la mode à la « Belle Epoque •, connait depuis 
trois ans des actions ouvrières importantes. A la So­
ciété des Eaux, fabrication de bouteilles), M. de la 
Motte-Bouloumié, P.-D. G., qui est aussi maire de 
Vittel et conseiller général, ne règne plus com·me ses 
prédécesseurs, d'une manière absolue et monarchique. 
Les syndicats CGT et CFDT sont passés au stade de 
la contestation et ont ouvert des brèches dans le pou­
voir patronal quasi féodal. 

• non au licenciement •. Qu'impor­
te. La direction poursuivra son 
action judiciaire devant les Prud' 
Hommes pour demander la rup­
ture du contrat de travail. Finale­
ment, la cour d'Appel de Nancy 
(25 janvier) décidera de refuser 
le licenciement (voir • TS • 566). 

effectif. La solidarité des 2.300 
salariés de l'usine est totale avec 
les 75 extrudeurs. Le patron a 
fait un mauvais calcul tactique : 
i l comptait sur une division. Le 
soir, il lève brusquement le lock­
out sans condition. Bref, une énor­
me reculade qui s'explique par 
les pressions politiques de la ma­
jorité ( • Pas de conflits sociaux 
avant les législatives •) et par 
l'intervention de Nestlé, qui con­
trôle Vittel depuis peu. 

R EMONTONS un peu en ar­
rière. Mai 1968 se passe 
sans mouvement à la So-

ciété des Eaux de Vittel. Aucune 
heure de grève. Les syndiqués 
participent à l'amélioration de la 
productivité et rivalisent pour trou­
ver la meilleure solution afin d'ex­
pédier ,Jes boutel Iles de Vittel alors 
que les trains sont hors service. 
Pourtant, les salariés prennent 
conscience de leur force à travers 
Mal 1968. L'usine grandit, s'indus­
trialise, fait appel à de nouveaux 
éléments non marqués par le pa­
ternalisme. Le Mal 68 de Vittel 
se fera en juillet 1970. Toute l'usi­
ne débraie. La station est Investie 
par les gardes mobiles. Les tra­
vailleurs occupent partiellement 
l'entreprise. Ce sera un échec, 
mais la prise de conscience est 
faite. Durant les 10 jours de grève 
les travailleurs découvent la com­
plicité patronat-flics. Le comman­
dant de gendarmerie ne sera-t-il 
pas reçu au champagne par la 
direction de Vittel après le mou­
vement ? Pour le récompense, 
d'avoir • maintenu l'ordre •. 
Cette grève, la première depuis 
la création de la Société des 
Eaux (si l'on exclut trois mou­
vements professionnels en 1969) 
va marquer le tournant dans les 
rapports direction-syndicats. La di­
rection va commencer par licen-
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cler les • maos • venus s·embau­
cher pour l'été et dont le rôle 
fut important durant le mouvement 
de grève. Puis, pour casser les 
organisations syndicales, elle lance 
ce qu'on appellera • l'affaire 
Staub •· Par Arthur Staub, jeune 
délégué CFDT de 30 ans, la di­
rection tient à décapiter les syn­
dicats et aussi à se débarrasser 
d'un militant gênant qui conteste 
ouvertement le pouvoir patronal. 
Elle montera un acte d'accusation­
bidon (entrave à la liberté du tra­
vail, rédaction et diffusion de deux 
tracts, refus de dénoncer des 
saboteurs). Le Comité d 'entreprise 
et l'inspecteur du travail diront 

pressions 
politiques 

M. de la Motte-Bouloumlé, P.-D. G. 
de Vittel, accuse le coup. C'est 
une • claque • Importante pour 
la dynastie Bouloumlé, d'autant 
plus que 75 extrudeurs (employés 
à la fabrication de bouteilles plas­
tique) ont entamé depuis la veille 
des grèves tournantes de deux 
heures pas poste. Cela devient 
Intolérable. La direction annonce 
que si les extrudeurs ne repren­
nent pas le travail, elle fermera 
l'usine le 5 février. Rien n'y fait. 
Le 5 au matin, le lock-out est 

A 5 heures, le matin du lock-out. 

Le travail a repris normalement à 
Vittel, mals rien n'est réglé. Il y 
aura encore des mouvements dans 
cette entreprise durant les mois 
à venir. En effet, la direction a 
elle-même semé les graines de 
discorde en mettant en place une 
étude de postes par secteur. Ce 
qui fait que chaque secteur mé­
content de l'application débraie, 
remettant en cause l'ensemble de 
l'étude. Cela fait tache d'huile 
(chauffeurs en juin 1972, canne­
terie en août, extrudeurs en jan­
vier 1973 ... ) et pourra déboucher 
sur un conflit généralisé lorsque 
le rapport de forces sera en fa­
veur des syndicats, ce qui ne 
saurait tarder. 

Serge LEROY ■ 

• Albertville : 

21 
marocains 
Vingt-et-un travailleurs marocains 
de l'entreprise 0oz d'Albert.ville 
(Savoie) sont en grève depuis le 
10 février. Travaillant sur le chan­
tier du C.E.G. de Frontenex, ils 
avaient été embauchés par contrat 
à 5,02 F de l'heure. Après un mois, 
le patron décide de ramener le 
salaire horaire à 4,57 F (qualifica­
tion • manœuvre • au lieu d' • O. 
Q . 1 • ). Vaines protestations des 
ouvriers qui, le 8 février, finissent 
par s'adresser à l'inspection du 
travail. Le 10, le patron décrète 
le lock-out, menace de déloger les 
ouvriers • logés • sur place par 
l'entreprise et de les renwoyer au 
Maroc s'ils ne reprennent pas le 
travail le 13. La grève est alors 

décidée à l'unanimité pour obtenir 
l'application stricte du contrat, la 
récupération des salaires perdus et 
l'aménagement des logements. 
Un comité de soutien (C.F.D.T., 
P.S.U., groupes • Politique-Heb­
do •, • Vie Nouvelle ., l'associa• 
tion • Syndicat des familles ., etc.) 
se Joint au combat des Marocains 
et dénonce par tracts des faits 
encore plus graves. Exemples : 
le . patron de Doz n'appelle pas le 
medecln pour un ouvrier victime 
d'une chute ; Il coupe le chauffage 
et l'électricité dan■ les bungalow■ 
d~s grévlates où fi n'y a ni W.C., 
~• ■anltalre (Il faut aller chercher 
1 eau à la gare de Frontenex). Le■ 
bungalows abritent quatre ouvrier■ 
alora qu'lla ■ont prévu■ pour deux. 

Co"espondant. ■ 
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spectacles 

pour réfléchir 
• ET AT DE SIEGE, film de . 
Costa-Gavras. 

NOM : SANTORE. Pré­
noms : Philip Michael. 
Profession : fonctionnai-

re de l'A.1.0. (Agence interna­
tio~a!e pour le développement), 
spec1ahste des problèmes de 
circulation. Mais il a un bu­
reau permanent à la préfecture 
de police. Mais il rencontre 
quotidiennement les chefs de 
la police. Mais il enseigne à 
l'Académie internationale de 
police la lutte contre • le ter­
rorisme •. Mais il était à Saint­
Domingue au moment de l'in­
tervention américaine, au Bré­
sil quand a été légalisée la 
torture ... 
Cela fait beaucoup de 
• mais... • pour que Philip 
M ichael Santore soit le mo­
deste technicien coopérant que 
l'on a bien voulu décrire. Car 
Santore n'est que le nom de 
cinéma de Dan A. Mitrione, 
fonctionnaire américain enlevé 
et exécuté par les Tupamaros 
en août 1970. 
L'Uruguay, vous connaissez? 
Oui, c'est en Amérique latine. 
Un pays qui a connu de v ieilles 
traditions de démocratie bour ­
geoise. l'alternance au pou­
voir des partis rouge et blanc 

• Oui ... nous avortons ! " , 
c'est le titre d'une brochu­
re que vient de faire pa­
raitre aux Editions Gît-le­
Cœur (1) le Groupe d'in­
formation Santé. « Pour­
quoi ce manuel de !'avor­
tée ? Parce que nous, LES 
FEMMES, nous en avons 
assez que chaque année, 
un •million d'entre nous 
avortent dans la clandes­
tinité, l'angoisse, la souf­
france ; et dans quelles 
conditions ? » 

V enant après le • manifeste 
des 350 médecins " et au mo­
ment où la bourgeoisie - avec, 
<>n dernière date , son chef de 

.~ -1@1~1~­
, .t~ 

(colorado et blai'lco). Loin des 
coups d'Etat des petits Etats 

. du centre du continent : les 
experts européens l'avaient 
même surnommé • la Suisse 
de l'Amérique latine "· Jusqu'à 
l'enlèvement de Santore-Mitrio­
ne. Car de ce jour-là, plus rien 
n'a été pareil. 
Le geste des Tupamaros a mis 
en évidence - c'est ce qu'ils 
voulaient - les liens étroits 
qui unissent les hommes au 
pouvoir aux représentants de 
l' impérialisme nord-américain. 
Par les capitaux et les hom­
mes, ils contrôlent l'économie, 
la politique, les moyens techni­
ques et les forces de répres­
sion. C 'est-à-dire que l'indé­
pendance de l'Uruguay est un 
mythe, une baudruche crevée 
par la mort de Mitrione. L'Uru­
guay n'est pas plus indépen­
dant que Panama. 
Seulement le geste des Tupa­
maros - l'exécution de Mitrio­
ne - ne leur a pas entière­
ment appartenu : ils auraient 
préféré l'échanger contre des 
prisonniers politiques. Mais 
leur réseau a été partiellement 
démantelé et ils n'avaient d'au­
tre choix que ne pas exécuter 
leur ultimatum - donc faire 
preuve de faiblesse - et l 'exé­
cuter - c 'est-à-dire faire preu-

fi le Giscard d'Estaing (le 16 
février à Royat) - tente une 
fois de plus de remettre l'avor­
tement sur les rai ls tortueux de 
la • législation libéralisée », 
cette brochure ramène le pro­
blème sur son vrai terrain : 
• Parce que la société et ses 
lois disposent de nous, de no­
tre corps, et cela a assez du­
ré " · 
C 'est donc un cri de révolte 
que lance le GIS qui, sans at­
tendre les miettes de la léga­
lité, entame de suite le proces­
sus d 'information sur l'avorte­
ment et ses multiples problè­
mes. 
Les différentes pratiques de 
l'avortement, et en particulier 
la méthode Karman, sont ex­
posées dans ce manuel qui 
renferme également des adres­
ses (à l'étranger, bien sûr) où 
il est possible d'interrompre 
une grossesse. Un chapitre est 
consacré aux méthodes de con­
traception - car " mieux vaut 
prévenir que guérir " - , un 
autre à des témoignages 
d 'avortées et le dernier à des 
extraits du dossier médical pré­
senté par des médecins signa­
taires du manifeste. 
Une femme parle de cette bro­
chure : • Les contraceptifs y 
sont bien définis ; leurs incon­
vénients et leurs risques sont 
réels et inévitables, même si 
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ve de cruauté, ce qui est une 
autre forme de faiblesse. 
Il s'agit d'Etat de siège, le 
dernier film de Costa-Gavras. 
Un remarquable film politique, 
car c'est d'abord un dossier 
sur< la lutte anti-impérialiste en 
Amérique latine. Il exclut tout 
sentimentalisme et démonte, 
par le jeu des images, la force 
de l'organisation, ses ramifi­
cations très étudiées mais aus­
si les choix auxquels elle est 

contrainte par la situation poli­
tique et le rapport des forces . 
C'est un film pour réfléchir . 
Car il ne s'agit pas que de 
l'Amérique latine. La publicité 
et M. Marcellin font bien les 
choses : les premières affiches 
annonçant la sortie du film 
sont apparues sur les murs de 
Paris le jour où des milliers 
de C.R.S. gardaient l'ambassa­
de des Etats-Unis ... 

T. MORUS ■ 

NOUI!. I 
LES FEMMES . 

on les assume. C'est pourquoi 
l'avortement doit être considé­
ré comme un acte normal. On 
ne doit plus en crever. Nous 
avons un corps et un sexe pour 
nous en servir à des fins heu­
reuses. Nous ne sommes pas 
faites seulement pour pro­
créer. 

" L'avortement libre et gra-

d'en crever, ou de rester trau­
matisées toute la vie. 
" A bas la morale bourgeoise 
qui prétend définir ce qui se 
fait ou pas. L'amour n'est pas 
seulement fécondation. C'est 
aussi le ·plaisir et la jouissance. 
Et eux seuls sont souvent suf­
fisants. » 

Juliette MATHO ■ 

tuit empêcherait certaines d'en- (1 ) 5 F. Sur commande à la li-
tre nous de se traficoter et br ain e • TS - . 

OBJECTIFS 
S'INFORMER POUR AGIR 
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ETAT DE SIEGE, ftlm fr111nçal1 
de Coata-Gavraa, avec Yvea 
Montand. Dana " T.S. • cette 
semaine. 

■ TRAITEMENT DE CHOC, 
film d'Alain Jeaaua, avec Alain 
Delon et Annie Girardot. Une 
■ NOUS SOMMES TOUS EN 
LIBERTE PROVISOIRE, liai., de 
Damiano Damian!. - Urr bour­
geois confronté à l"enfer des 
prisons. à • !"Intolérable • , 
peut-li quand même oublier ? 
(Cf .• TS • n° 561 .) 
■ LE DERNIER TANGO A PA­
RIS, ltal.. de Bernardo Bertollu­
ci, avec Marion Brando. - Il 
ne suffit pas d'aller jusqu"au 
fond de sa névrose pour se li­
bérer. (Dans TS n° 660.) 
■ LES CONTES DE CANTER­
BURY, ltal.. de Pier Paolo Paso­
lini. - Sous prétexte d"un vo­
yage dans le Moyen Age de 
Chaucer. un voyage dans le 
monde des obsessions de Pa­
solini. (Dans TS n° 559.) 
■ FAMILY UFE, angl., de Ken 
Loach. - Deux Institutions. la 
famille et la psychiatrie, comme 
deux gendarmes pour surveiller 
Janice. A voir absolument. 
(Dans TS n° 558.) 
■ PSAUME ROUGE, hongr., de 
Miklos Jancso. - Hymne au 
refus et à l' insoumission dans 
la Hongrie de la fin du XIX'' 
siècle .. , (Cf TS n° 557.) 
■ FRITZ THE CAT, dessin ani ­
mé de Bashki. (Dans TS nu 
556.) 
■ LE PARRAIN, amér., avec 
Marion Brando. - La caméra 
centrée sur la maffia, mais le 
reste ? (Dans TS n° 553.) 
■ LE CHARME DISCRET DE 
LA BOURGEOISIE, fr., de Luis 
Bunuel. Où l'on comprend 
pourquoi une société • poli­
cée • est aussi un monde poli­
cier. (Cf TS n° 548.) 
■ 0 R A N G E MECANIQUE, 
angl. - Une dènonclatlon de 
la Jeunesse. assoiffée de violen­
ce, selon la · presse. En fa,t . 
deux tiers du film dénoncent 
les méthodes de rééducation 
pénitentiaire ... 
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